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INTRODUCTION 

���� 
JOINT MEETINGS OF·CPC/ACC 

CoNFERENCE RooM XXI 

PALAIS DES NATIONS 

G�A, 2-3 JuLY 1984 

SPEAKING NOTES· FOR· THE ·sECRETARY-GENERAL 

. 
. 

. 
JE D�CLARE OUVERTE LA DIX-NEUVI�ME S�RIE DE R�UNIONS COMMUNES 

. . DU CPC ET DU CAC. JE VOUDRAIS VOUS SOUHAITER LA BIENVENUE, ET 

J'ESP�RE QU'UN DIA�OGUE FRUCT�EUX AU�A LI
.�U ENTRE �ES DEUX iOMIT�S� 

l'ORDRE DU JOUR PROVISOIRE ANNOT� EST DEVANT NOUS DANS LE 

DOCUMENT E/I984/89; 
. . . . . . . . . PUIS-JE CONSID�RER L'ORDRE DU JOUR ADOPT�? 

IL EN EST AINSI DtCID�. 

STRATEGIE INTERNATIONALE"·nu··DEVELOPPEMENT·El'COOPERATION ICONDr1IQUE 

El TECHNIQUE' -ENTRE .. PAYS· IN· ·DEVELOPPEMENT 

. . . .  . . . . Nous AVONS DEUX SUJETS DE DISCUSSION POUR CETTE ANN��: LA 

. . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . 

. . 
. . 

. 
QUESTION DE L'APPLICATION DE LA STRAT�GIE INTERNATIONALE DU 
. . . . . . . . . . . . . . . . . .  . . 

. . . . . . -D�VELOPPEMENT, AVEC UNE ATrENTION PARTICULI�RE DONN�� A L'AFRIQUE, 

. . . . . . . ET LA QUESTION DE LA COOP�RATION �CONOMIQUE ET TECHNIQUE ENTRE 

. . PAYS EN D�VELOPPEMENT, 

JE VOUDRAIS SUGG�RER QUE NOUS TRAITIONS CES DEUX SUJETS - . . .. . . . . . . . - . .. .. . . . . . . . . . 
. - . . . S�PAR�MENT . SI vous EN ETES D1ACCORD, JE PR�SENTERAI QUELQUES 

. . . - ... . . . ·- . . , .. 
.

... . . . . . 
. 

. .  .
. .

. 
. 

. " 
. . . . .

. -·· . .. . . . ·-· . ' . . REMARQUES INTRODUCTIVES SUR LE PREMIER, AU NOM DU CAC. 



MESDAMES ET MESSIEURS, 
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. . 

• 

SUR LA RECOMMANDATION DU CONSEIL �CONOMIQUE ET SOCIAL, NOUS 
. . . . 

AXERONS NOS D�BATS CETTE ANN�� SUR L'APPLICATION DE LA STRAT�GIE . . � . . . 

INTERNATIONALE DU D�VELOPPEMENT POUR LA TROISitME D�CENNIE DES 
. . . . . . . 

NATIONS UNIES POUR LE D�VELOPPEMENT. IL EST EN V�RIT� NATUREL 
. . . . . . . . 

QUE NOUS DISCUTIONS DE CETTE QUESTION, AU MOMENT OU LA COMMUNAUT� 
. . . . . . . . . . 

INTERNATIONALE EST EN TRAIN D'EXAMINER ET D'�VALUER L1APPLICATION 
. . . .. . . 

DE LA STRAT�GIE. 
. . . . . . . . . .  , . .. . . LA STRAT�GIE EXPRIME L'ENGAGEMENT POLITIQUE DE LA COMMUNAUT� 

. . . . . . . . - . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

INTERNATIONALE D1APPUYER LES EFFORTS DES PAYS EN D�VELOPPEMENT 
. . . . . . . . . . . . . ·· · · · · . . . . . . . . . . . .. .. . . . 

POUR ACC�L�RER LEUR D�VELOPPEMENT ET AM�LIORER LA CONDITION DE 

LEURS PEUPLES, ELLE FOURNIT UN CADRE A L1EXAMEN DES PROBLtMES 
. .. . . . . . . . . .. . . . . . .. . . . .. . . . . . . .  . . -. - . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

G�N�RAUX DE D�VELOPPEMENT, ET ELLE s'ADRESSE, EN M�ME TEMPS, AUX 
. .  - . . . .. . . . . .. . . . . . - - · . . . . . . . . . . . - . . . .. . . . . . . . .. . . . . - . . . . . . . 

BESOINS IMM�DIATS DES PAYS EN D�VELOPPEMENT TOUT EN INDIQUANT LES 

MESURES A PRENDRE A -L'�CHELON NATIONAL ET INTERNATIONAL. 
· · ··- . - . . . .. . . . .  . . . . . - . . . . . -. . . . . .. . . . . . . . .. -- . . . -LA STRAT�GIE EST -L'UN DES DOCUMENTS CLEFS SUR LESQUELS SE . .. .. . .  - . . . .. .. . . . - . . . ·- · · .... . .. . . .. . . . . . . . . - . . . . .. .. . . . . . . . 

. GUIDENT LES TRAVAU_X DES ORG�N.fS.ft.\ES DES NATIONS UNIES. AVEC LES 
. , . . . . . 

MESURES DE POLITIQUE ADOPT�ES POUR ATTEINDRE SES BUTS ET OBJECTIFS, 

ELLE A SERVI DE BASE POUR L1�LABORATION PAR LES ORGANISMES DES 

NATIONS UNIES DE LEURS PLANS OU PROGRAMMES A MOYEN TERME, COMME 
.. . . .. . . . . . . . . . . . . . .. .. . . . . . . . ... .. - . . .. - - . . . . - . . . . . . 

NOUS .L'AVONS VU LORS DE NOTRE SESSION IL Y A DEUX ANS. 
- . . . . .. . . . . . - - . . - . . . . .. . . . . - . .. . - . . . .. . . . . . . . . . . - . . . - .. . 

l'EXAMEN ET .L'�VALUATION DE LA STRAT�GIE SONT EN COURS AU 

MOMENT OU UN CERTAIN NOMBRE DE PAYS D�VELOPP�S A �CONOMIE DE . . .. . - - - . . .. . . . . ·- . . . . . .  - . - . . . - . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . ·- . . .  

MARCH� SORTENT DE L1UNE DES R�CESSIONS LES PLUS. GRAVES DE . ·- .. . . . . . . . . . - . . . .  -- . . .. . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . - - . . . . .. . . . . 

L1APRtS�GUERRE. MAIS CETTE REPRISE PROGRESSE A UN RYTHME IN�GAL 

, 
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ET ELLE NE·FAIT SENTIR SON IMPACT QUE TR�S LENTEMENT SUR LA . . . PLUPART DES PAYS EN D�VELOPPEMENT. DES MESURES VISANT A �LARGI� . . LA REPRISE DANS LES PAYS D�VELOPP�S ET A RELANCER LE PROCESSUS . . . 
DE D�VELOPPEMENT DANS LES PAYS EN D�VELOPPEMENT SONT INDISPENSABLES . . 
SI L'ON.VEUT ATTEINDRE LES BUTS ET OBJECTIFS DE LA STRAT�GIE. . . . 
·S1 UNE TELLE RELANCE N'A PAS LIEU DANS LES PAYS EN D�VELOPPEMENT, . . . . . . . . DES R�PERCUSSIONS FACHEUSES POUR LE PROCESSUS DE D�VELOPPEMENT . · -
DES PAYS D�VELOPP�S EUX-M�ME POURRAIENT EN R�SULTER. . . . . - . . . . . 

lE (OMIT� CHARG� DE L'EXAMEN ET DE L'�VALUATION DE LA STRAT�GIE 

A TENU EN MAl DERNIER UNE LONGUE SESSION AU COURS DE LAQUELLE SES 

MEMBRES ONT PROC�D� A UN �CHANGE DE VUES APPROFONDI ET D�TAILL�. . . . . . . . . . . . .  . . . - .  . . lE (OMIT� CONDUIRA DES CONSULTATIONS INFORMELLES A_ GEN�VE ET 

REPRENDRA SES DISCUSSIONS EN SEPTEMBRE. 

. . . . - . . . . . . JE VOUDRAIS DIRE A CE STADE QUELQUES MOTS AU SUJET DE LA . . . . . . . . . . .  . . . . . - . . . . . . . CONTRIBUTION DES ORGANISMES DU SYST�ME DES NATIONS UNIES A CET . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  - . . . . 
EXERCICE. UN CERTAIN NOMBRE DE CEUX-CI ONT PR�SENT� AU (OMIT� 

DES RAPPORTS SUR L' APPL-
ICATI

.
ON DE LA STRAT�GIE DANS LES SECTEURS 

RELEVANT DE LEUR COMP�TENCE, EN OUTRE TOUS M'ONT ADRESS� DES . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . - . . . . . . 
. .. . . · - · . CONTRIBUTIONS SUBSTANTIELLES POUR -L'ELABORATION DU RAPPORT DE . - . . . . . . . . . . . . SYNTH�SE QUI M'AVAIT �T� DEMAND� PAR L'ASSEMBL�� G�N�RALE. ENFIN . . . . . . . . . . . . . . . . . -

. - . - - . . . . ILS ONT, AU SEIN DE L'�QUIPE SP�CIALE SUR LES OBJECTIFS DE D�VE-
. . . . . . . . . . . . - .  . . . . . 

LOPPEMENT A LONG TERME, �LABOR� UN RAPPORT TRAITANT CERTAINS 
. . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . .. . . . . . ASPECTS CENTRAUX DE L'APPLICATION DE LA STRAT�GIE , ULT�RIEUREMENT, 

LES INSTITUTIONS SP�CIALIS�ES ET LES PROGRAMMES ONT PARTICIP(-
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A UN NIVEAU �LEV�, A UNE S�RIE DE CONSULTATIONS OFFICIEUSES 

AVEC LE (OMIT� DE L'EXAMEN ET DE L'�VALUATION, SELON LE 
. . . 

PR�SIDENT DU (OMIT�, M. DADZIE, QUI AURAIT AIME �TRE AVEC NOUS 

AUJOURD'HUI, MAIS A �T� EMP�CH�.AU DERNIER MOMENT, CES D�LI­

B�RATIONS ONT �T� TR�S UTILES, TANT POUR LES GOUVERNEMENTS QUE 

POUR LES SECR�TARIATS. JE SUIS CONVAINCU QUE LE DIALOGUE 

FRUCTUEUX QUI A �T� AINSI ENGAG� AU (OMIT� SE POURSUIVRA LORS 

DE NOTRE R�UNION. 

DANS LE CADRE DE L'EXAMEN DE L'APPLICATION DE LA STRAT�GIE, 
. . . . . . . . 

LA R�UNION COMMUNE DOl T ACCORDER UNE ATTENTION PARTICULI�RE A 
. . . . . . . 

L'AFRIQUE. (E CONTINENT FAIT FACE A UNE CRISE SOCIALE ET 
. . . . .  

�CONOMIQUE SANS PR�C�DENT. LES DIFFICULT�S.DE LA PLUPART DES 
. . . . . . 

PAYS AFRICAINS ONT �T� EXACERB�ES PAR DES CIRCONSTANCES 
. . . . . . . . . . 

EXT�RIEURES D�FAVORABLES ET LES EFFETS D'UNE. GRAVE S�CHERESSE 

ET D' AUTRES CALAMIT�S QU
·
I
· 
ONT ENTRA

·
I
·N� n'

·
I
·NTENSES SOUFFRANCES 

. . . .. . . . . . . . . . . 
POUR UNE. GRANDE PARTIE DE LA POPULATION. ALORS QU'ILS VOUDRAIENT 

. . . . . . . . . ' .. .. . .. . .. . . .  . . . . . . . . . . . . . . . 

POUVOIR DIR.IGER LEUR ATTENTION SUR L.:E D�VELOPPEMENT �CONOMIQUE, 
. . . . . . . . . . . . 

LES. GOUVERNEMENTS DOIVENT LUTTER POUR ASSURER LA SURVIE M�ME 

DE LEURS PEUPLES. 
. . . . . .. . . . . . . 

(OMME VOUS LE SAVEZ, J'AI CONSULT� MES COLL�GUES DU SYST�ME 
. . . . . . .. . . . . . .. .. . . . . . 

DES NATIONS UNIES SUR LA FA,ON D'ENTREPRENDRE UNE ACTION CONCERT�E 
. . . . .. . . . . - .. . . . . . . .. . . . . . . .. . . .. .. . . . . . .  -

FACE A LA SITUATION ACTUELLE EN AFRIQUE; POUR CONSOLIDER ET, SI 

POSSIBLE, APPUYER LES INITIATIVES PRISES PAR CERTAINS D'ENTRE EUX, 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

DE TOUTE �VIDENCE, IL FAUT PRENDRE IMM�DIATEMENT DES MESURES 
. . . . .. . . . . . . . . . . . .. . . . . - . .  . . . . . . .. . . 

POUR R�PONDRE AUX BESOINS LES PLUS PRESSANTS DE LA POPULATION DES 
. . . . . . . . .. . . . . . .. . . . . .  . . . . . . . 

PAYS FRAPP�S PAR UNE. GRAVE S�CHERESSE. LES OP�RATIONS DE SECOURS 
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QUI SONT EN COURS, EN PARTICULIER DANS LE DOMAINE ALIMENTAIRE 

ET DANS CELUI DE LA SANT�, ONT D�JA DONN� DES R�SULTATS. MAIS 

DES BESOINS PRESSANTS DEMEURENT DANS CERTAINS PAYS. l'ACTION 

D1URGENCE NE DOlT DONC PAS SE RELACHER. IL FAUT EN M�ME TEMPS 

INTENSIFIER LES EFFORTS POUR FAIRE FACE AUX BESOINS A LONG TERME. 

MEME SANS LES EFFETS D�VASTATEURS DE LA S�CHERESSE, LA 

SITUATION DU CONTINENT AFRICAIN SERAIT TR�S PR�OCCUPANTE, COMME 

L10NT SOULIGN� LES MINISTRES AFRICAINS DANS LE MEMORANDUM SP�CIAL 

QU'ILS ONT ADRESS� A L'Ecosoc, AINSI QUE JE L'AVAIS FAIT MOl 

M�ME DANS MES PREMI�RES INTERVENTIONS. NOTRE DISCUSSION AU 

COURS DE CETTE R�UNION COMMUNE CONSTITUERA, JE L'ESP�RE, UNE 

CONTRIBUTION UTILE AU D�BAT DU CONSEIL �CONOMIQUE ET SOCIAL 

LA SEMAINE PROCHAINE, PUISQUE POUR LA PREMI�RE FOIS LES REPR�­

SENTANTS DES GOUVERNEMENTS ET DES INSTITUTIONS DU SYST�ME PEUVENT 

AVOIR UN �CHANGE DE VUES LIBRE ET CONSTRUCTIF. 

SANS ANTICIPER SUR LES CONCLUSIONS D'UN TEL �CHANGE, JE 

VOUDRAIS SOULIGNER LA N�CESSIT� D'UNE MOBILISATION EFFICACE PAR 

LES AFRICAINS EUX-MEME DE LEURS RESSOURCES. IL EST EN MEME 

TEMPS ESSENTIEL D10BTENIR UN SOUTIEN ADDITIONNEL DE LA COMMUNAUTt 

INTERNATIONALE POUR LE D�VELOPPEMENT A LONG TERME, EN PARTICULIER 

POUR RENFORCER LE SECTEUR .AGRICOLE QUI CONSTITUE L'�L�MENT 
. .  . . . . 

FONDAMENTAL DE LEUR �CONOMIE. IL FAUT, BIEN ENTENDU, SOULIGNER 

L'IMPORTANCE DE L'AIDE ALIMENTAIRE POUR FAIRE FACE A DES SITUA­

TIONS CRITIQUES. MAIS CE N1EST QU1UN PALLIATIF. LA POPULATION 
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CROfT A UN RYTHME PLUS RAPIDE QUE LA PRODUCTION ALIMENTAIRE. 

DES MESURES DOIVENT �TRE PRISES D'URGENCE POUR INVERSER CES 

TENDANCES STRUCTURELLES. MALHEUREUSEMENT, ON A OBSERV� CES 

DERNI�RES ANN�ES DES SIGNES DE STAGNATION, VOIRE DE D�CLIN, DE 
. - -

. L'APD AGCORD�E A L'AFRIQUE. OR, CE QU'IL FAUT, c'EST AUGMENTER 
. . 

LE VOLUME DE CETTE AIDE EN M�ME TEMPS QUE LES PAYS AFRICAINS 
- -

EUX-M�ME DOIVENT ADOPTER DES PROGRAMMES DE REL�VEMENT PROPRES 
. - ' 

A R�TABLIR LES �QUILIBRES ECONOMIQUES ET UNE BASE SAINE POUR 

LEUR D�VELOPPEMENT FUTUR. 
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JE DONNE MAINTENANT LA PAROLE AU DISTINGU� PR�SIDENT DU 

CPC, LE coNSEILLER ToMMO MoNTHE: 

[ M·. T OMME MoNTH E) 
JE REMERCIE LE PR�SIDENT DU CPC·ET JE DONNE MAINTENANT 

LA PAROLE AU PROCHAIN ORATEUR SUR MA LISTE: 

I I . . . . 
2. M. AL-SUDEARY, FIDA 

3. 
4. 
5 . . . 
6. 
7 . . . 
8. 
9 . . . 

10 . . . 
11. 
12. 
13. 
14. 
15. 
16. 
17 . . . 
18. 
19 . . . 
20. 



....----<c= �- -- -- - ---- . -- - -" --------------------
--- - -----

•n 'taut aoulisner que, coapte tenu clu Pro� 4 'action cle Caracu, 
le Conatil 'conoaique et aocial a riaffir.l, clans aa riaolution 1983/66, le 

· r&le 4e• ca.Uaaiona rigio�les cl&na la promotion 4e la coo�ra�ion 

4conoaique •� technique entre pay• en cl'Teloppement awe ni.TMUX aoua-rigiona.u, 

rigion&ux •� interrigio�ux.• 
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LA COOP�RATION''�CONOMlQUE .. ET' TECHNlQUE''ENTRE' PAYS.''EN .. D�VELOPPEMENT 

MESDAMES, MESSIEURS, 

JE PROPOSE QUE NOUS ABORDIONS MAINTENANT LA SECONDE QUESTION 

• INSCRITE A NOTRE ORDRE DU JOUR: LA COOP�RATION �CONOMIQUE ET 

TECHNIQUE ENTRE PAYS EN D�VELOPPEMENT. LE CHOIX DE CE SUJET 
. 

. 
. . . 

EST PARTICULI�REMENT INDIQU� A UN MOMENT OU LA R�CESSION �CO-
. . . . . 

. 

NOMIQUE MONDIALE A MIS EN RELIEF LA N�CESSIT� DE PRENDRE DES 
. . 

MESURES POUR R�TABLIR LE RYTHME DU D�VELOPPEMENT. l'�TUDE DE 
. . � . 

CETTE QUESTION REV�T UNE IMPORTANCE PARTICULI�RE DANS LE CADRE 
. . . .

. - .
. 

. . . . . 

DE L1EXAMEN ET L'�VALUATION EN COURS DE LA STRAT�GIE INTERNATIONALE 
' . . . . . 

. 
. 

. 
. 

. 
. . . . 

DU D�VELOPPEMENT, OU IL EST RECONNU QUE "LA COOP�RATION �CONOMIQUE 
. . 

. 
. 

. . . . 
. 

. 
. . . 

. 
. . . . 

ET TECHNIQUE ENTRE PAYS EN D�VELOPPEMENT, FOND�E SUR LE PRINCIPE 
. . . . . . 

. . . .. . . . . . . -- - . . 

. 
. . . . 

. . . .  
DE L1AUTONOMIE COLLECTIVE, CONSTITUE UNE COMPOSANTE DYNAMIQUE 

. . 
. . . . . . . 

. .. 
. . .

.
. 

- - . 
. . . . . . . 

ET ESSENTIELLE D1UNE RESTRUCTURATION EFFECTIVE DES RELATIONS 

�CONOMIQUES INTERNATIONALES". 

' .  . . . . . . ·- . . . . . . . . . . . . · - . . . 
. . 

. . 
LORS DE NOTRE DERNI�RE SESSION, NOUS AVONS EXAMIN� UN CERTAIN 

. . . . . 
. 

. . . . . . . . . 
. 

. .. . . .
. 

. 
. . . . . -

NOMBRE DE PROBL�MES. G�N�RAUX CONCERNANT LA COOP�RATION Sun-Sun, 

. .
.

. .  -· . 
. . . 

.. 
. . . -

LE ROLE DU SYST�ME DES NATIONS UNIES, AINSI QUE LA CONCR�TISATION 

. . . . . .. . . . . - · . . . . -
. 

. . . . . 
. . 

. . . . 
. . -

. .  

- . . . . . . . 
. . . . . . . . . . 

DE CETTE COOP�RATION DANS LA PRATIQUE. LE (ONSEIL �CONOMIQUE ET 
. . . . . . . . . . . 

. 
- . . . . . . - . . . . . . . 

. . . . . . . . . . .. .. . . . . . . . . 
. - . 

SOCIAL A PRIS ACTE, DANS SA R�SOLUTION 1983/50, DU FAIT QUE NOUS 

AVIONS D�CID�, LORS DE NOS R�UNIONS COMMUNES,. "DE PASSER EN REVUE 
. . . . . -

. 
. . . ..

.
. . . - . 

. 
. . - - . . . . . . . . 

. 
. . .. . . - - - . . . . . - . . . . 

LES TRAVAUX CONCERNANT LA COOP�RATION �CONOMIQUE ET TECHNIQUE 
. .

. . 
.

. . . . . . . . . - . . . . . . 
. 

. . .. . . . - . . . .. . . .. ... 
. . .

. . 
ENTRE PAYS EN D�VELOPPEMENT AFIN DE MIEUX COORDONNER LES ACTIVIT�S 
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. . . - . . . . . . . . . . - . . . .. . . . 
DES NATIONS UNIES DANS CES DOMAINES ET DE FAIRE EN SORTE QU'ELLES 

. . . .
.
... . . .. . - .

. . . . . . . .
. . . . - . . . .. . . . . . - . . R�PONDENT MIEUX AUX BESOINS DES PAYS EN D�VELOPPEMENT�. LE . . . . . . .

. 
- - . . . . . . . . -- . - . . . . - . 

CONSEIL A DEMAND� QU'IL SOIT FAIT RAPPORT A CE SUJET AU CPC 
. -

. . . . . . . . . . . . . - . .
.
. . ·· - .

.
.
.
.
.
. . . . . . 

. APR�S LA DIX-NEUVI�ME S�RIE DE R�UNIONS COMMUNES, A LAQUELLE 
- . . .

. . . . . . - .
. . NOUS PARTICIPONS PR�SENTEMENT, 

. . . . . . . . . . . . . - . . . . . . - . LE CONSEIL M'A AUSSI PRI� DE VEILLER ACE QUE L'ANALYSE 
. . . . . . . . . . . . . . - . . . . . . . . . 

. 
- - . . . . --. . . . . . ..

. . 
-

. . 
. 
. . 

INTERORGANISATIONS DES PROGRAMMES D'ACTIVIT�S SOIT EFFECTU�E 
. 

. .. . - . . . . . . . . . . - . . . - - - - . . 
.

. . . . .. . .. . . 
. 
-"coMPTE D0MENT TENU DE L'APPUI DES NATIONS UNIES A LA MISE EN . .. .

. . . . . . . . . . . . . . . .. 
- . - . - - . . 

. .. . . . . . . .. . . . . . . . . 
OEUVRE DU PROGRAMME D'ACTION DE CARACAS, CONFORM�MENT AUX MANDATS . . . . . . - .  . . . . . . . . . . . . -· . - .. . - . . 

.
. . . . . - .

. . . ' . .. . . . . . . ADOPT�S PAR LES ORGANISMES DES NATIONS UNI�S�. LE RAPPORT INITIAL 
suR L' ANALYSE I.NTERORGANI.SATI.ONS DES . . PR.OGRAMMES VA. �TRE. ·PRisENT� . . . .  � . . . . 

. . . 
. - . . . . - . .. . - .. . . .. . - . . .

.
.. . - . . . . . . - . . . 

. - . . A L'AssEMBL�E G�N�RALE CETTE ANN�E PAR L'INTERM�DIAIRE DU CPC. 
. . 

. 
. . . . . 

. 
- . . . . . . . .. . -- . . . 

. . 
. - . . . . . . . . . LE CONSEIL A RECOMMAND� QUE LES PROGRAMMES ET PLANS DE TRAVAIL 

. 
. 
. . . .. . . . . . . . . . . - . . . . 

. 
. . . .. 

. 
. .

. . . . .. . .. . . . . . - -
-

-
- . . . - - . - . . .

. 
DES ORGANISMES DES NATIONS UNIES SOIENT PR�SENT�S DE FA�ON A 

PR�CISER CLAIREMENT LES ACTIVIT�S MEN�ES PAR CES ORGANISMES, ET 
QUE DES RENSEIGNEMENTS SOIENT COMMUNIQU�S P�RIODIQUEMENT AUX • 
ETATS MEMBRES, LE CoNSEIL A INVIT� TOUS LES ORGANISMES ET 
INSTITUTIONS, COMPTE TENU DE LEUR MANDAT, A ACCORDER UNE ATTENTION 

. . 
. PARTICULI�RE A L'�VALUATION DE LEURS CAPACIT�S, AINSI QU'A 

. . . . . . . . . . . . . 
. PROPOSER DES MOYENS DE RENFORCER LES ACTIVIT�S DANS CE SECTEUR, 

. . . . . . . . . DANS SA NOTE D'INFORMATION E/1984/104, LE CAC, POUR DONNER SUITE 
. . . . . . . . 

.
. . . . . . ' . A CES RECOMMANDATIONS, D�VELOPPE EN TERMES. G�N�RAUX LA D�MARCHE 

�uE �Es t'RGAN 1's,.;i:s ni:s. t!Ar·I-oNs UN'I-Es ENTENDENr ·suivRE ·PouR· APPoRrER . .
. .. . . . . . . . . . . . . .  . . . 

LEUR APPUI A CETTE COOP�RATION, ET EXAMINE CERTAINS PROBL�MES 
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. . . . . . -· .  . . . . . . . . . . . . . . . D'ORIEN1ATION QUI SE POSENT A EUX A PROPOS DE CET APPUI. 

LA PREMI�RE S�RIE DE CES PROBL�MES CONCERNE LA D�FINITION 
. - �  · · · · ·· · · · � · ·  

. . . . . . . . .. .. . . . . . ·�···-··- .. ·
·

- · · ·· ·  . . .. .. . .. .  . DU ROLE QUE LES ORGANISMES DOIVENT JOUER POUR QUE CETTE COOP�RATION . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . ... . . . . . . . . . . . - . . . . . .  � .. . . . . . . . . . . . . . . . . . 
PUISSE R�PONDRE EFFECTIVEMENT AUX INITIATIVES ENTREPRISES PAR LES . . . . . .. . ·- . . . . . .. .. . . . . . . . . . .  .. . .. - . ·- - .. . 

. . . . . . . . .. 
. 

PAYS EN D�VELOPPEMENT, LA SECONDE S�RIE A TRAIT AU NIVEAU ETA . . 
.. . . . . . . . . . . . . . . . . 

. . . . .. . . . . . .. . . . . . . . .. . . .. - . .  . . . .. . . . . . . . . . . L'AFFECTATION DES RESSOURCES DES NATIONS UNIES CONSACR�ES A CES . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . 

. .. . .. . . .. . . . .. .. . .. .. . . . . - . . ... . . . . . . . . . . 
ACTIVIT�S. LES DEUX S�RIES DE PROBL�MES M�RITENT D'�TRE �TUDI�ES 

ATTENTIVEMENT A LA PR�SENTE R�UNION, EN VUE DE SUIVRE LES PROGR�S 
. 

. . 
. . . . . . . . . . . . . . 

. 
. . . . 

. .. . . 
. . . .

. . ... . . . - . . .. . . . . . . . DE L'APPLICATION DES MESURES SUGG�R�ES, LE CAC EXAMINERA LA 
QUESTION P�RIODIQUEMENT, 

. - .. . ... .. . . . . .. ·- . . . . . . . 
.. . . . .. . . - . . . . . . .. . .... ,.. . . -- . ... - -

. . DE SON COT�, L'AsSEMBL�E. G�N�RALE A PRI� LE DIRECTEUR G�N�RAL 

. . . . . . . .  . . . . . . . . . .. .. . . . . . . . . . ... . .. . .. · - .. .. . . - . . . .. .. . . . . - . . . . . . . . . . . . 
AU D�VELOPPEMENT ET A LA COOP�RATION �CONOMIQUE INTERNATIONALE DE 

FAI
.
RE F I.G.URER DANs soN RAPPORT n' ENsE�mLE suR LEs Acrl.vl·i-�5 

. . . . . . .. . . . . . . . . . . . . 
.

. 
. . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . .. - . . . . . . - . .. . . . . 

OP�RATIONNELLES PR�VU POUR.1986, UN EXAMEN, A .L'�CHELLE DU SYST�ME, 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ·- - . . . . .  .. . . ... .. . . .. . . .. . . - . .  ·- . . . . .. . . DES ACTIVIT�S RATTACH�ES A LA COOP�RATION TECHNIQUE ENTRE PAYS 

EN D�VELOPPEMENT QUI SONT MEN�ES PAR DIFF�RENTES ORGANISATIONS. . . . . . . . . - .  . - . . . .. . .  . . . - - ·- . . .. . . - . . . . - - .. . - .. . .. . - . - . 
LORSQU'ILS AURONT �T� �LABOR�S, LES RAPPORTS QUE J1AI MENTIONN�S 

1 . . . . . . . .. . . . . . .. . . . .  . . .. .. .. .. .. ... .. . . . . . . . ... - .. - . . . . . . . - - . .  · - . . . . . . . . . . 
OFFRIRONT ENSEMBLE UNE VASTE �TUDE DES TRAVAUX DES NATIONS UNIES • .. • • • • • • • • - • •• • • •• 0 
CONCERNANT LA COOP�RATION �CONOMIQUE ET TECHNIQUE ENTRE PAYS EN • • • • •• - •• • • • • •  • • • • •. 0 • •• • • • 0 • •  - - • • • • • •  • • • • • •• • • • • • ··- .. • • • • • •• • • • 
D�VELOPPEMENT. ILS DEVRAIENT AIDER, TANT A FOURNIR AUX. GOUVERNEMENTS 

L, I-NFORMATION noNr 1·c5 oNr sE:soi·N·,· QU' A ENcouRAGER LA C:ooP�RATI.oN • • • • • • • .. 0 • •• •• •• • • • •• •• •• • • • • • • 0 • • • •  - • • • • -
·-

• •• • • · ·- ·- - . • • • •  • ... . . . . . . . . ENTRE LES INSTITUTIONS DES NATIONS UNIES, .. GRACE A UNE MEILLEURE 

CONNAISSANCE DE LEURS ACTIVIT�S RESPECTIVES. 

. . . . . 
. . 

JE DONNE MAINTENANT LA PAROLE AU DISTINGU� PR�SIDENT DU CPC, 
. . . .. . LE CoNSEILLER ToMMO MoNTHE 

{ M.
· 

TOMMO MONTHE } 
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JE REMERCIE LE PR�SIDENT DU CPC DE SES REMARQUES. JE DONNE 

MAINTENANT LA PAROLE AU PROCHAIN ORATEUR SUR MA LISTE 

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 

10. 

AGENDA··FQR·lHE TWENTIETH··SERIES· OF· JOINT· MEETINGS 

lE� US �6w �UR� BRIE��� Tci ��� �6��T� ���� IN OUR AGENDA. 
. . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .  . 

NAMELY THE SUBJECT FOR THE TWENTIETH SERIES OF JoiNT MEETINGS IN � . . . . . . . - . . . . - . . . ... . . . . . � - . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

1985. MAY I TAKE IT THAT, AS INDICATED IN OUR AGENDA, THE JOINT 
. . . . . .. . .  . . . . .  - . . . - . . . . . -

MEETINGS WOULD WISH TO TAKE UP THE SUBJECT OF ECONOMIC AND 

TECHNICAL CO-OPERATION AMONG DEVELOPING COUNTRIES,. GIVEN THE . . . .  . •· .. . . . .. . . . . . .  - - . . . . - - . . . . .. . - .  . 

FACT THAT CPC WILL REVIEW A CROSS-ORGANIZATIONAL PROGRAMME ANALYSIS . . . . . - . - .  . . . . . - .  . . . . . 

ON THIS SUBJECT NEXT YEAR ? ARE THERE ANY VIEWS ON THIS MATTER ? 
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CONCLUSION 

THAT BRINGS US TO THE END OF THE MEETING, I THINK WE HAVE . 

HAD A USEFUL EXCHANGE OF VIEWS, AND LOOK FORWARD TO OUR DISCUSSIONS 

NEXT YEAR, I DECLARE .THE .NINETEENTH . .  SERIES. OF ·JoiNT MEETINGS 

C�OSED, 
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SECRETAR'i-GEN!!:RAL �1E�TS wiTH UJ STAFF IN GENEVA, t<;XECUTIVE DIRECTOR 

OF Ii�TER-PARLIA/1El�TARY UlHOi�, FORMER PRESIDENT OF COSTA RICA 

Addre s s e s  Ec onomic and Soc ia l Counc i l  

(Rec eive d from the Spokesman for t h e  Secre tar y-Ge nera l . ) 

GEI,YEVA, 6 J u l y  -- Se cre t ary-G�nera 1 Jav 1 e r  Per e z  de Cue l lar me t here 
today �'lith the Staf f  Commi t t ee r epresenting the Uni t e d  .·la tions staff 1n 
Geneva, t o  dis c u s s  ma t t ers o f  mu tual co nc ern to the s t a f f  and to t h e  
Se c r e t ary-Genera l .  

He later me t with Pio Terenzio, Exe cu tive Direc tor o f  t h e  
Inter-Par liame n tary Union , wh o i s  a t t ending t h e  mee tings o f  the Adminis trative 
Commi t t e e  on Co-or dination (ACC) . 

The Sec retar y-Gene r a l  then me t wi tn Rodrigo C�r azo, former Pre�ident o f  
Cos ta Ric a  and Pr e sident o f  t h e  Council o f  the Unive rsity for Peac e, t-lho 
in fonne d him o f  a contribution of $1 mi l lion tv the Univ e r s i t y  by the Japan 
Shipbui lding Indus t ry Foundation . Toe University for Pe a c e  has i t s  
hea dquar t e r s  i n  Cos ta Rica, a c c ording t o  an in t e rna tiona l agre ement and 
charter a dop t e d  by the General As semb l y  on 5 Dec embe r 1980 . 'lr . C:tr azo is 1 n  
Geneva t o  pre side over a conference which wi l l  ana lyse tne present wor l d  
situa tion and priority areas of ac t ivi ty for the Univ e r s i t y  for Pe ace, on tne 
theme "Peace No•,'l, Wha t Can Be Done?". 

Th e Secre .tary-Ge ne ral then me t  uitil the Bur eau of the Economic and Socia l 
Counci l, and ·;.�i th the Pre sident o f  tne Economic and Socia l Counci l ,  Ambas s a dor 
Sergio Cor rea da Cos t a  of Braz il . He a l s o rec eive d Luc i l l e  �a1r , 
Sec ret ary-Gene ra l o f  the International Confe renc e  on the Que s tion o f  
Pa les t ine, wh o briefe d him on the work o f  tne r e giona l prepa ra tory meeting o f  
the Conference, be ing he l d_in Geneva . 

Fo l l owing a luncneon hos t e d  by the President of the E c onomic and Soci a l  
Counc i l , the Se c r e t ary-Gene r a l  addre s s e d  t h e  opening s e s s ion o f  t h e  Council. 
(For t ext o f  the Secre t ar y-Genera l's s t ateme n t , see Pr e s s  P.e lease SG/St•l/3442) . 

(more) 

----,..�-----·-----· --.. · -------·-- ··--··-·-···· ···· ... --.. --·--·····-... ···--·-······--··----

For hlfOt"mation mod\a - not an oU\c\al record 
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Later this a fternoon , the Secretary-General is due to rece1ve a grou p of 
representatives from French-speaking countries, and Jean-Pierre Hocke, 
Direct<::>r of Cp2ration<:tl Activities of the International Committee of the Red 
Cross. This evet1ing, the Secretary-General will be guest at a dinner hosted 
by Prince Sadruddin Aga Khan, t.:ho launched the I nde pende n t Commission on 
International Humanitarian Issues yesterday, 5 July. 

T:1-2 Secret.::lry-General will meet the Geneva press c orps tomorrow morn1ng 
(7 July) at trie Palais des Nations before flying to Vienna, where he will have 
.ueet ings •ri th t� Austrian F�deral Chancellor, Fred Sinowatz, and Federal 
�inister for Foreign Affairs, Erw1n Lang. He will also confer with high 
United Nations officials at the Vienna International Centre. 

The Secretary-General will return to New York over the week-end. 
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: articles received 

�-�. :Tr,� -�� 
10 AUgust 1983 

Dear Mr. Ambassador, 

I should like to thank you for your letter 
of 28 July, enclosing some photographs taken at 
the reception you gave for the 4th of July. 

It was a great pleasure to be able to join 
you at your Residence and � warmly appreciated 
your Aindness in sending me these mementoes of 
what was indeed a most enjoyable occasion. My 
wife joins me in extending to you and 
Mrs. Swaebe our best wishes and warm regards. 

Yours sincerely, 

Javier P�rez de Cu�llar 

His Excellency 
Mr. Geoffrey swaebe 
Permanent Representative of the 

United States of America to the 
United Nations Office at Geneva 
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ANDRE VARCHAVER 

UN OFFICE AT GENEVA 

REUR GVA03627 PLEASE BE ADVISED THAT MR. EMILIO DE OLIVARES IS PRESIDENT, 

UN INTL. CHILD CARE CENTRE INC., MS. CATHERINE KO'l'TNER FIRST VICE-PRESIDENT. 

HAVE TRANSMITTED YOUR INQUIRY MISS CUTULIC'S VISIT TO THEM. REGARDS. 
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.... 

• 

The Economic ani:. Soe_�l Council. recal.li.Dg the relevant resolutions and 

decisions a.dcP�ed. by the Genaral As�e.bq anrl the Council eoncerni:ng the control 

and li2i:tati.on o:f documentation. requests thE Secre�....(;eneral to: 
(a) :Brint! to 7.he attention of' .interlt.ovenaental and e:zpert bod.ies, ·before 

decisior..s are. adOI>tecl, 3...""'!Y request £or doc:u.mta:ti.on that exceeds th.e abili '1\Y of 
• 

the Secretariat to. prepare ana. process on tiae and vi thin ita approved resources; 
{b) Draw the a-ttention of inter�e:xr.antal. bodies to areas llberc 

d�li�tion of doel.lllentation is likel;y to occar �'"or \lbere apportwrlti.es for 
integrat.i.D6 or consolida.tina docu::aents that deal ;nth related or similar themes 
migbt' e:tist, vi th a viev to rct.!.on£.1isina c.\ocu.entaticm • 

.. 
• 



.... 

.J 1 

.-- -
COPY TAKEN BY 

SG's OFFICE 
. I � I .tH � ,_ t . L , . .. , � -
I "! ft�_J l r\._� CQWJJ t\.. � (..{} . · � -� u � , l"\ �nde�t ComM1SS1oh' oil Tii em� 1on� Hum:m��rian lssue

_
s�· 

ICIHI 

lndependante sur les Questions Human1ta1res lnternat1onales 
· 

R;::-c;.::vt.D 

Secretariat : JUL 2 2 1983 
Phone : (022) 31 64 00 
Telex: 28.736 ICHI- CH 

47 bls, avenue Blanc 
CH 1202 Geneva • Switzerland 

Oa_.:£.. 
··:: . . ., {) ,_,-.� ·· '"'·:! ,1� ·-

�� 

:( 
J:'; �. 

� 11/k. /�� � I  

July 14," 1983 

Allow me to thank you again for having accepted to join us 
during the launching ceremony of the Independent Commission on 
International Humanitarian Issues. Your presence on 5 July 

·was a source of great encouragement and your statement 
provided us with valuable guidelines for our future efforts. 

Crown Prince Hassan and our colleagues were gratified, as I 
was, to welcome you at Bellerive the following evening. It 
was good of you to include this dinner in your very heavy 
programme. 

I will keep you personally informed of developments with 
respect to the Commission's future work and seek your advice, 
which we will certainly need. 

���,lit � 1tLY.J 
��/·� � �,..�//'� J�. 

� /  /�·+,ek._,-
H.E. Mr. Javier Perez de Cuellar 
Secretary General 
United Nations 
United Nations Plaza 
Grand Central 
P.O. Box 20 
New York, N.Y. 10017 
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Ai·ITHm-IY CURJ'lOH, Director, Information Service (translation from French); 
Ladies and Gentlemen, the Secretary-General1s press conference is open. I 
give the floor to the President of the Correspondents• Association, Mr. 
Philippe Grandj e an. 

�'lr. c;RANDJEA�-l (translation from French): i1r. Secretary-General, I taKe 
pleasure in \velcoming you on behalf of all my collea�ues in the Association 
aud I an looking forward to continuing tne tradition establisned by your 
predecessors and maintained by you of holding a press conference for us on the 
occasion of th� Economic ani Social Council session in Geneva. 

I snould like to inform you about some of our professional concerns at a 
time �-1hen He are awaiting events \·mich to�ill be i.nportant for Geneva. I am 
thinking in parti�ular of the importapt International Conference on tne 
Question of P3lestine and in that connection, once again on.benalf of my 
colle3gues, I would venture to ur�e you to make arrangements to facilitate the 
access of journalists and correspondents accredited to the Palais des �ations 
during the Conference on Palestine, and to ensure that briefin�s are held 
regularly so th'at He are properly informed about tne • . .rork of the Conference. 
I don 1 t ,,yant to take up any more time and I should 1 ike to thank you- for your 
attentio� and for· anything you can do to mal{e our \JOrl{ eas1er in circumstances 
that are becoming increasingly difficult. Thank you. 

The Si!:CRETA!lY-GEi'JERAL (translation from French): It is I t-lho thank you. 
I should like to thank all of you for coming to this pr�ss conference whicn 
is, as you have so rightly said, already a tradition and for me a genuine 
source of satisfaction, since I very much t-1ant to have contacts :.vith the press 
and especially with the press accredited to our Office in Geaeva. You �now 
that I attach great importance to this city, t-lhich has traditionally served as 
a meeting-place for the solution of major international proolems, and as 
Secretary-General I am delighted to be here. I am delighted that this 
�onderful city is the site of the European office of tne Organization of which 
I am the Secretary-General. I have taken careful note of your concern 
re�ardin� the Conference on Palestine and the facilities to be given the press 
and here and �ow I am instructing the Director to provide you �ith facilities 
co�patible with the difficulty of your work. I repeat, I am giving 
instructions that your work should be facilitated. Now I am ready for your 
questions. 

Andr� NAEF, Tribune de Geneve (translation from French); Did the latest 
series of negotiation on Af�hanistan held recently in Geneva temper the 
optimism you expressed in April concerning tnat quest1on and, generally 
speaking, from the standpoint of the United Nations·, •1'7hat practical action do 
you intend to take to follow up on your efforts in tnis sector? 

(more) 
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T:1 e S :� C RE TA:<.Y-G E t�ERAL ( t r an s l a t � on fr o;n F r e n c h ) ;  I s b n l l  s p e a k  t o  y o u  

f r .:ni<ly-:-;s- i s  rr: y  c u s t o m . C e r t a i n  p r o g r e s s ' -J il S  made .:: t G e neva . T ll o. t Has no t 

e <� 0 \.1 !'!.;' - -. .,.  ::e � I :1o u l d  : t a'Je p ;:- e fe r r e d  a nuc h •nore  ::- a p i d  p r o c e s s , i) u t  s o  l o c g  

1 5  t •L' t •JO � <-l r [ i e s  c on c e r ne d  -:m d  o t l1 e r  p a r t i e s  i n d i r e c t l y i n t e r e s t e d  w i s h  o u r  

e f f o r t s  o r  my e f f or t s  t o  c o n t i nu e , I a ill at t h e i r d i s po s o. l . Th e re for e , I d o  

not n a v e  t h e  r :i. g:1 t t o  0 e  d i s c o u r a ge d even i f  t h e  p r o ;5r e s s  made � s  no t 

s u f f i c i 2 n t . I s h a l l  t n e r e f o r e  c o n t i nue my e f f o r t s ; my p e r s o na l r e p r e s e n t a t ive 

i s  t o  �0 t o  K � b u l  a n d  I s l ama b a d  t o  pur s ue n i s e f f or t s . I h o pe t h a t  t h e  p a c e  

"!L l l  j c c o,rc :1 l i t t l 2 mo r e  r 2p i ci .  I my s e l f , in  t\Te �v '{one , r em.:n n in t o u c h  ,,, i t h  

t h e  ,:mo a s s .J clo r s• o f  t h e  p a r t j� s c o n c er ne d ,  a n d  s o , a s  I h av e  a l r e a dy s t a t e d on 

s e v e r a l  p r e v i ou s o c c a s i o n s , I am n e i th e r o p t i m i s t i c nor p e s s i m � s t i c , I dm 

r e a l i s [ i c , and f o r  me r e a l i sm me a n s  t a K i n g  no [ e of the f a c t  t h a t  t h e two 

na r � i c s ,  t l1 o. t  1 s , P a � i s t an an d A f g h a n i s t an , a r e  s t i l l  e x �r e s s in g  in t e r e s t , no t 

'- , :-� l '' ., r i v :1 !: c l v h u t  a l s o T) ub l i c l y , i n  p u t.> l i c s t a t eme n t s  t�ta d� b y  t n e d in i s t e r s  

f o r
- [<'�rc v',n , -, [ f:: i r s  o t  t ho s e  c o un t r u :; s . 

: ! !,, r ! S �-i ;:: J E P JI')Uii.r_; ( J-�_ s s oc i a t e d P r e s s ) ;  I n  y o u r  a d dr e s s  t o  t h e  E c o no.n i c  o.nd 
.Soc i a l  C o u n c i l  y e s t e r d ::ry , y ou me n t i o ,1e d t n a t  uor l d  .ni l i t a r y s pen d i n� i s  

i-! P pro."lc h i o g  $ti00 b i l l ion t h i s y e a r . I Ho n d e r  uh a t  C l1 e  s o u r c e  i s  for yo ur 
s t a t eme n t  j c c � u s e  �a j o r  c ou n t r i e s  -- s ev e r a l ma j o r c o un t r i e s -- do no t n ave 

v e ry � r 3 n s p d r e n t  mi l i t ary b u d �e t s . A l s o , s i n c e  you c ompa r e  t n i s  t o  o f f i c i a l  
dcvc l o p: tH:! t1 t  -J i u , I \·iO u l ::i  a p pr e c i a t e  y our c o mme n t  o n  t i1 2  S I P�.I Ye a rb o o !< ' s 

a na l y s i :; p u b l i sh e o l a s t  {·lee [< ,  t h a t ab o u t t wo- t h i r d s  o f  t h e  t o t a l  a r ms f lmvs 

b e twe e n  1 9 7 8  o.nd 1 9 3 2  �e n t  to deve l o p i n g  c oun t r ie s . 

'[h e  St: C �ZT.-\KY-G:� 7·!S RAL � i:1y s o ur c e  o f  :i. t1 forma t i on i s  t 11 e  De p 2 r tme n t for 

D i s arma,,;e n t  A f f a i r s  of the U n i t e d  l�a t ions . I s t 11 .:1 t  .:� 11 y o u •·Jan t  me t o  s ay , or 
,�0 you ·.·r l n t  tne t o  e l ab o r. tt t e  a 1 i t t  l e  mo r e on tn is p r o ;J lem a f cl i s .:� rmnme n t . I 
am a lH a y s r e a dy t o  s ay s ome th i n g  a b o u t  t h e  a rm s  t a l k s . Y o u  r a i s e d  a s ec on d 

1u i n t  ,,,;l ich  i s  v e r y  c l o s e  t o  my h e a r t  a s  I c o,ne from a c>ev e l o p i n;s c o u n t ry .  I 
t h in� t n i s ?r o b l c m i s  r e a ll y a t r a g i c  p r ob l em .  I u s e d t h e  e x o r e s s i o n  
v :) S l: '-' nl o y  i .1 .ay s p e e c a I t h ini( , t h a t  e x p en d � t ur e  o n  ue a p o n s  � s  a tl a b s u r d i t y . 
Ju t  [ c o .t t p d r e  t l1 i s  p r o b l e m  o f  01rms s a l e s  b y  t h e  dev e l o p e d t o  t h e  d ev e l o p ing 
c ou n t r i e s  t o  dru� a b u s e  and the t r , f f i c  i n  dr u g s . I t  is v e ry e a s y  to s ay t h a t  
t h e  d c v '' l o p in g  c o u n t r i e s  b uy ilrms . Th e ·:ir u g  a d ct i c  t s  b uy d r u s:; s . Yo u n av e  :: o  
\;o r. o  t h e  s ou r c e  .- w d  f i n d  o u t  wh o i s  s e  1 1  i n g  t q e,n a rms . Th a t  i s  a po i n t Hll i c h  

h .J s  t o  l1 c v P. r: y  ; ,m e n  e lftp h a. s i z e d .  

�-; 1 �  C t1 un t t· i c s  •;�1 ic t1 pr o du c e! e r. n s  s i1ou l d  no t s e l l  <J. nns t o  c o un t r i e s •,m i c h  
, 1 r ,� i. n  t ih� p r o c e s s  o f  deve l o ;_J �.:e n t , b e c au s e t h e i r  mo ney , in s t e n d o f  ��o i ng t o  

b u i l d i. u �:-: n o s p i t .:1l s , r o a d s , s c h o o l s , h o u s e s , � s  g o � n g  t o  o u y � n g  a rms . A n d  no t 
.1 l l  .: o u n [ r ie s \·J["] i c h  D t' Y  ,: nns 11 e e c: t h e m  fo r t l1 e i r de fenc e .:�l tno u�t1 , o f  c o u r s e , 
�: o : !lC ,� r " • s  :n·.,: r e q u ire d f e r  o e fc n c e . l t l1 i n�< t h e  c o u n t r i e s •:1i1 i c h  p r odu c e , and 
·. rn i ...: tl . � r ."' � � r \.) �: t  u ;:; ·� --c s  o t  :1 r ·ns , s no u l d b :1v e  s orn2 c r i t e r i a for  � e l l i n �  arins t o  
d -.:v c i. l) �) l n L": c o t..: i1 t !.� t c :; ., \· ;n :)  � s  �C <.:! S p o u s l. D l e ?  T�1.o s e  �·.hl O u s e  ,"'"! r m s  o r  t i-: o s e  t·Jho 
s e l l  t • l t' :n :' s i ,;1 i L1 r i y , \ J ll o  is r e s p o r. s t b l e - - t i l e  one ·-!l l o  c on s u .ne s t <l e  dr u:; s or 
the ,:> i l c' • .!ilLl s e l l s  !: h e !"!l? Th i s  is s o ,ne t h i n \;  t n :l t  tl .:J S  to iJ e c l :1 r i f i e d  a n d  I 
t il .1 1l :\ \' ,l lt ,, c r y  �mch fo r y o ur q u e s t  i o n  b e c ,1 u s e  y o u  h ,1Ve � i_ v e n  · cle t h e  
o p po t· c un i. t y  o t  s <Jy i n ,s  s omc tn i n g  -J.l i c �  f o r  rae i s  e :c t r e me l y  i;npo r t a n t . 

( mo r e ) 
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ALAd i:•icGi{EGDR ( The T i mes ) :  You s a i d  yes terday i n  a d dre s s ing the �c onomic 
and Soc i a l  Counc i l  that you expec t e d  the recovery re ferred to in the 
{·li l l i amsb urg .Dec l :1rat ion to be ma t e r i a l i z e d  and made dur ab le . �-Tha t  do you 
th ink c ou l d  b e  done now by the deve l o p e d  count r i e s  to make th i s  r ecovery more 
durab l e , par t icu lar l y  in viel-T of tvh a t  has h appene d in 3e lgra :ie ? 

The SECRE TAT{Y-GE �� RAL :  In terms o f  r e covery '"e are a l l  o f  cour s e  very 
p l e a s e d  u i t h the recovery '"h ich rea l l y  does e x i s t  in the Un i t e d  S t a t e s . '1hat 
re a l l y concerns us i s  th a t  this recov�ry wou l d  t ake q u i t e  a lot o f  t irue to 
b r ing b e ne f i t  t o  tne deve loping c o unt r i e s . woa t  rea l ly c oncerns me i s  mdinly 
in wh ich way we c an acc e l erate t h e  bene f i t s  o f  t h i s  recovery i n  the deve lop ing 
count r ie s , for t h e r e  we are fac ing t ragic prob l ems . Jus t kee p  in mind t h e  
f a c t  tha t a l l  \-la r s  t h a t  a r e  b e ing fough t r i gh t  n o w  are b e ing fough t i n  
deve l o p i ng •: oun t r i es ; tney a r e  no t in the deve l ope d coun t r i e s . Th at i s  why I 
t n i nt< ue h ave to maKe every e f fort in · or der to e n s ure that th i s  recovery , 
t-1h i c h  s t ar t s  for ins t ance in the Un i t e d  S t a t es and wh ich I hope o;oTi l l  expand to 
a l l  dev e l oped countr ie s ,  wi l l  i n  s ome way bene f i t  as soon as po s s ib le tne 
deve loping .:: oun t r i e s . Th at is a po int wl1 icn I th ink you v e ry t.re l l  unde r s t and , 
b e c au s e  a t  th e so�rce of t h i s  po l i t i c a l  i n s t ab i l i t y  is t h e  s o  Jramat ic 
ec onom1c s i tu a t ion of mo s t  of the deve lop ing c oun tr i e s . 

ALI •.·10STOFI , Tr ibune de Geneve ( t rans l a t i ol'l from French ) :  Hr . 
Secre t ary-Gene r � l , is the Un i t e d  Nat i ons s t i l l  t a k ing an inter e s t  in the war 
be tween I r an and Iraq and if s o ,  wh at is the po s i t ion w i t h  regard to Un 1 t e d  
Na t i ons ac t i o n  a t  t h i s  t ime ? 

Th e SE CRETARY-GENE RAL { t r an s l a t i on from French ) :  I in t urn shou l d  l ii�e 
to a s k  you a q ue s t i on : are I ran a n d  I r aq s t i l l  intere s t e d  in Un i t e d  Nat ions 
par t ic ipat ion? 

Mr . MOSTOFI ( t r ans l a t ion from French ) :  Luck i l y  for ille ,  I am no t the 
Secre t ary-Genera l o f  t h e  Uni t e d  Na t i ons . 

The SECRETARY-GEHERAL ( t rans l a t ion fr om French ) : Th e Un i te d  Na t ions 
c annot impose its good o ff ice s , but in any c ase I �us t  say that we are s t i l l  
intere s t e d  and are mon i tor ing the s it ua t ion . Every day I am i n  cons tant touch 
wi t h  Pr ime H i n i s ter P a l;:ne , my fr i e n d  and c o l l abor a t or in th i s  mat t er , 
c oncerning the exa c t  moment when we shou l d  or cou l d  l aunch wh a t  I migh t  c a l l a 
new o f fens ive , a peace o f fens ive . Be have rece ive d cer t a in indic a t ion s  t h a t  
t h e  a tmo s ph e r e  i s  improv ing . Don ' t  be s u r pr i s e d  i f  we d o  s ome t h ing 1 n  ti1.e . 
very ne a r  future . But as a good j ournal i s t  you know very we l l  that i t  i s  not 
e a s y .  It is a complex task and above a l l ,  as I s a i d  at the o u t s e t , what w e  
ab s o l u t e l y  mu s t  h ave is t ne co-ope r a t ion and pol i t ic a l  wi l l  of tne p 3r t i e s  
conc e r ne d .  Never t he le s s , there are s ome indicat ions tuat there mignt b e  a 
c e r t a in open ing for a new Uni te d  Na t ions in i t i a t ive , w i th in t h e  context o f  
what ile h ave a lready done . Oon ' t forget that dr . P a lme has o e en to Iran . :m d  
I raq f ive o r  s i x t i me s . 

(more ) 
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OTTO GOB IUS ( Dutch and Belg ian Radio/TV ) : Are you t ak ing , or do you 
inte nd to take , any ini t iat ive t o  ge t Sy r i a ' s  co-ope r a t ion for the withdrawa l 
o f  t roops in Lebano n? 

The SEC RETARY-GE NERAL : I h ave been very much in touct1 �·li th a l l  the 
par t ies concerned but ma inly with Leb anon , with the contr i but ing countr ies , 
and with members o f  the Secur i t y  Counc i l , on the ext ens ion o f  the UNIFIL 
mandate , and I am ext reme ly gr a t e fu l  t o  the cont r ibut ing c ount r i es and ma inly 
your own c ountry , the Ne ther lands , wh ich are pre pare d ,  I mean so far as the 
informa t ion I have , for an extens ion of three more mont h s  cf Un i t e d  N3 t ions 
presence in Lebanon . The Government of Leb anon wi l l  r eque s t  an extens ion o f  
three mont h s , and I th ink the mee t ing �..ri l l  t ake p l ace around the 15th/ 16th o f  
this mont h  i n  Ne\'1 York . Then I e x pe c t  the Secur ity Counc i l  t o  approve t h i s  
ext ens ion wh ich wou ld mean n o  change i n  t h e  t e rms o f  re fer enc e o f  our troops 
i n  the ar ea . I th inl{ it wi l l  b e  .three :nonths o f  the s t atus quo from the 
mi l i t ary point of v iet-.1 t-.1h ich I hop e t-l i l l  g ive a l it t le t ime for t:-te 
nego t iators -- t-Ie h ave s o  many nego t iators around -- t o  f i nd a way o f  
ach iev i L1g the l�i tt1 drat11a l  o f  a l l  t r oops i n  Lebanon . I t'la nt t o  s t r e s s  very mucl1 
that we c annot t ake dec i s ions wi thout cons u l t ing with the contr ibut ing 
coun t r i e s  b ecause ��e c annot impose on them any t a s k s  or any t e rms of re ference 
with wh ich they don i t agree .  

· 

Mr s .  LEFEVRE DE WIRZ , Rad io �iia , Panama ( t r ans l a t ion from Spani s h ) : 
'1r . Sec r e t ary-Gene ral , I wou l d  l ike to asl< you t11h e ther ther e are , wi th in the 
Un i t e d  Nat ions sys t em ,  any s tudies on c o nver t ing the arms indus try into 
progre s s - and deve lopmen t-oriented indus t r i e s  and , i f  not , why such a s tudy i s  
not made . 

The SECRETARY-GENE HAL ( trans la.t ion from Span ish ) :  He l l ,  on t n i s  point , 
there are a numb er of s t udies both in the Un i t e d  l�a t ions and e l sewhere and I 
re.nember , for ins ta nce , s ome s u gge s t ions by a t·le l l-k not-m French po l i t i c ian , 
E dgar Fau re , who was very inter e s t e d  in t h i s  ques t i on . O f  c our s e , one o f  the 
main ar gument s advanced by ttle arms- expo r t ing developed coun t r ies i s  that the 
industr ies they nave now are gear e d  to the produc t i on of armaments , so wh a t  
you say i s  obv ious ly very muc;, t o  t he po int , \ih ich i s  t n e  c onvers ion o f  those 
.indus t r ies to pe a c e fu l  purpo s e s  s uch as c ons truc t ing - - I don ' t  know - ­
tracto r s , tr ucks , l ocomo t iv � s , and natura l ly tha t i s  o ound to be a s low 
pro c e s s , and I unders tand that there is more than one s t udy no t only in the 
Um . t e d  Ha t ions but by other or ganizat ions and o ther people inter e s t e d  in this 
prob lem o f  t h e  se l l ing of arms . 

l30Ri<O STOSIC , Po l i t ika , 8e lgr a de ( t r ans lat ion fro'l! French ) ;  ;,:lr . 
Secret ary-Gener a l , in your s ta t ement y e s t e r day you spoke about the prob lem o f  
g lobal nego t i at ions and expr e s s e d  a cer t a in hope . I wo n der �1h a t  r e a l  progr e s s  
you hope t o  see dur ing the work o f  the nex t  Gene r a l  As semb ly o f  t h e  Un i t e d  
i-Ja t ions ? 

( more ) 
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The SECRE TAllY-GE t'JE RAL ( trans lat ion from French ) ;  As you know , '"e a l l  
hoped that Be lgrade wou ld prov i de an oppor tun i t y  for g iv ing a k ind o f  fr esh 
impe tus t o  g l o b a l  nego t iat ions . That has no t exac t ly b een the c as e ;  but it 
mus t  be a d::ni t te d  that Be lgrade l-Jas tremendou s l y  u s e fu l  for contac t s  b e tt·Jeen 
t h e  tt-1o groups , Nor th-South , and He very much hope that the next Genera l 
As semb l y  o f  the Uni t e d  l'lat ions t·7i l l  give us a neH opportun i ty , or g ive the.n a 
new oppor tuni ty , to discuss g lo b a l  negot iat ions . As I s a i d  yesterday , I 
·ma int ain that g l oba l  negot iat ions t-1 iti1 in the framet·mrk o f  the Uni t e d  Nat ions 
are the on ly �·lay to r e s o lve the i.�or th-Sou th prob lem .  \Vnat is  the advanta�e o f  
tne Uni te d  li!a t ions frame work ? The advantage o f  the Un i t e d  r:la t ions framet.,.ont 
i s  that t-.!Z sh a l l  have a s e t  o f  universa l negot ia t ions invo lv ing a l l  the 
deve loped c ount rie s  o f  the East and the \<le s t  and a l l  tne under deve lope d 
count r i e s  o f  the South . So tha� is a po int wh ich , in my op in�on , i s  very 
important . It shou l d  ah-1ay s be b orne in mind that tt1e Un i t e d  Na t ions 
framework has the t remendous advantage that a l l  countr ies are repre s ented 1n 
i t . 

Al so·, i t  shou l d  be remembered that tnere has , never the le s s ,  been some 
ev idenc e  of f lexib i l ity , par t icular ly on the par t o f · the c oun tr ies o f  the 
S.:�uth , t-1h ich shou l d  bene f i t  the Nor th as we l l .  There have b e en some · 
indic at ions o f  an unders t anding o f  the problems o f  the count ries O f  the 
Sou t h .  Thus , an atmo s phere is , never tile l e s s , deve loping . C•le shou l d  not be 
t oo impat ient . I t  shou l d  be rec a l l ed , for examp le -- I a lways make t h i s  
compar i s on - - that t h e  Con ference o n  the Law o f  t h e  s � a  took n ine years ; s o  
why shou l d  one expe c t  t h e  gl ob a l  negot iat ions , \.,rh ich are t r u l y  a ma jor 
unde r t ak ing , to be res o lved in ttw , three or four mee t ings ? \Je mu s t  be 
pa t ient . I t  i s  an extreme ly s l ow exe r c i s e , b u t  i t  mus t  b e  b e gun . 

\-1e mu s t  go to the ne go t iat ing tab le ,  and I ,  for my par t ,  hope tnat the 
General As s emb ly of the Un i t e d  £�at ions wi l l  give us a new pre text for reviv ing 
t h is iqea o f  global nego t iat ions , even i f  a l e s s  dar ing i n i t i a l  approach , a 
progre s s ive , pha s e d  approach , i s  de s ired .  The e s s ential po int is tnat 
s ome t h ing mus t  be done and that the i\Jor th-Sou th dia logue ·mus t o e  rev ived and 
encouraged . 

· · 
PHILIPPE GRA.i:WJEAN , Radio Sui s s e  Romande ( tra.1s lat ion fro.il Frencil ) : Hany 

observers ,.,rho have fol lov1e d the Un i ted i:'!at ions Con ferenc e on Trade and 
Deve lopment wou ld not be temp t e d  to share your o p t imism re gar ding tne 
mu l t i la t e r a l  framework for arriv ing at concre t e  r e su l t s . •)o you no t  tninl( 
that i t  is t ime to re-examine some o f  t h e s e  mu l t i lateral fr ame�mrl<S in ore1er 
to make them more e f fec t ive and more rea l i s t ic in r e l a t ion to contemporary 
prob lems , par t i c u lar ly the prol> lems o f  deve lopment and grot-rtn , prec isely in 
the l i gh t o f  the ra ther me agre res u l t s  ob ta ined at Be l grade in this area? 

The SEC!lETARY-GEdERAL ( t ran s l at ion fro1n French ) :  I have spoken o f  the 
Un i t e el  Nat ions framewortt ; I did no t do so out o f  opt imism but from 
c o nv i c t ion . I b e l ieve that i t  is only t�i t h in the frameworlt of the United 
�at ions , wn ere 157 c oun tr ies are represent e d ,  tnat a prob lem w� ich is  not o n l y  
a �or t h-South prob lem b u t  a univer s a l  prob le� c 3 n  b e  r e s o lve d .  I t  1 5  not 3 

( mor e ) 
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prob lem b e tween one grou p o f  c oun t r i e s  and ano ther group of coun t r i e s . I t  i s  
a u n ive r s a l  prob lem t-.Th ich mus t f i n d  long- t erm so l u t ions t h a t  t ake into accoun t 
the po s i c ions o f  a l l  the Sta t e s  memb e r s  o f  the inte rnat iona l c ommun ity . One 
s ome t itne s h a s  t h e  imJ?r e s s ion that i t  is a sma l l  prob l em ar i s ing in a gr oup o f  
Lat in Amer ican , As ian or other co un t r i e s  v i s-a-v i s  the Europe an c oun t r ie s , 
Canada or the Un i te d  S t a te s . I t  i s  a un ive r s a l  prob l em ,  i t  i s  t h e  prob l em o f  
\-.Tor l d  econom i c  r e l a t ions . 

Today , t h e  deve lope d c ount r i e s  a r e  � e g inn ing to r ea l iz e  t h e  meaning o f  
in terdependence ; i t  i s  a conc e p t  for wh ich i t  h a s  been d i f f i cu l t  t o  \-.Tin 
a c c e ptance and , now , a l l  the count r ies o f  t h e  wor l d  accept t n i s  c oncept o f  
interde pendenc e . When you e a t  a bowl o f  r ic e , you are interde penden t ; you are 
e a t ing r i c e  t h a t  has not nece s s ar i ly - be en produced in Europe and wh ich has 
perhaps been produc e d  in A s i a  or e l sewhe r e . Thus , t h i s  c onc e p t  o f  t h e  
unive r s a l i ty o f  the prob lem o f  t h e  Nor th- South dialogue mu s t  b e  borne in 
mind . It is a un iv e r s a l  prob lem ,  and unive r s a l  pro b l ems mu s t  be r e s o lved 
w i t h in the framework of tne Un i t e d  blat ions . Otherwi se , t"lhy did a l l  tnese 
Governme n t s  s i �n the Cha r t e r  of the Un i t e d  Nat ions ?  I n  or de r t o  forge t i t ?  
In o r der to seek ou t other forums , vlhen t h ey h ave a forum t!1 a t  t h ey th ems e lves 
h ave c r e a t e d ?  

ivii RE ILLE LEHARE SQUIE R ,  Radio Franc e  ( trans l a t ion from Frenc h ) :  h'l1a t  do 
you expec t ,  in c o nc r e t e  t erms , from the Un i t ed Na t ions Con ference on 
P a l e s t ine , in v ie\·1 of tne f a c t  t h a t  s01ne countr ies t h a t  mu s t  be t aken into 
account , inc luding the United S t a t e s , seem unw i l l ing to par t i c i pa t e  �n t h a t  
Confer ence and th a t , a l s o , a cer t a in div is ion exi s t s  cur rently w i t h in t h e  
Pa l e s t ine Libera t ion Or ganizat ion . 

Th e SECRETARY-GENERAL ( t r an s l a t ion from French : F i r s t  o f  a l l ,  I h ave t n e  
impre s s ion that you a r e  sp eak ing rather o f  the European Re g iona l Preparatory 
l"le e t ing • • •  

Ns . LEiiARE S1UIE R ( trans lat ion from French ) :  I am s pe aking o f  the Augus t  
Conferenc e . 

The SECRE TA.RY-GE t-ffi RAL ( t ran s l a t ion fr om Frenc h ) : lvh en you s ay that the 
European c o un t r ie s  and the Unit e d  S tat e s  are not pa r t i c ip a t ing , you are 
s pea��ng main ly of the Conferen c e  b e ing h e ld now , the Re g iona l Conference . I 
do no t know wh e ther t h i s  pos i t ion wi l l  be ma int a ine d a t  t h e  end o f  Augus t .  I f  
you are sure that they are no t go ing t o  par t i c ipate , t h a t  i s  another ma t t e r ,  
and I than:t you for the in format ion . 

i'ls . LENARE SQ UIER ( trans l a t ion from Fr ench ) :  l..Je h ave o e en t o l d  that t h e  
Un i t e d  S ta t e s  wou l d  not p3r t i c ip a t e  i n  t h e  Augus t Conference .  I a m  n o t  
t a l k ing about the European c o unt r ie s . I �  i s  tne s poKe sman for the �onfere nce 
\vho to l d  me . 

( mo r e ) 
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Th e SECRETARY-GE �·JEAAL ( t r.:m s l a t ion from French ) �  I f  you are s peak ing 
about the Un i t e d  S t a t e s , i t  i s  pos s ib l e , but I do not kno\'1 t>lh e t h er you are in 
a pos J. t ion to t e l l  me , for examp l e , th a t  France i s  not going to a t t end ; that I 
d i d  not know . The Uni t e d  S t a te s  wi l l  no t ,  I t n ink , par t ic i pa t e . But I am not 
sure r e gard ing the o t her European c ountr ie s .  I n  r e g a r d  t o  t h e  Pa l e s t in ian 
prob l em , the C on ference is not c a l l e d  the "Conference on the PLO" ; t::, e 
Conference is c a l l e d  the ' 'Interna t iona l Conference on t h e  Qu e s t ion o f  
P a l e s t ine' ' . Tnus , the PLO ' s  internal prob leill h a s  no t h ing t o  do w i t h  the 
Conferenc e i t s e l f .  The o b j ec t ive o f  the Conference is qu i t e  d i f ferent . The 
in ternal prco lems of tne PLO wi l l ,  I t h ink , be r e s o lve d , but i t  i s  not a 
illat ter t h a t  direc t l y concerns th e Con fe r ence . 

AI:J"ATOLE ROUDAiZOV ( U SSR Te l ev i s ion and Ra dio i:1o s c o �·7) : 
as to make s ome comme n t s  on the l a s t  propo s a l  put fon11ar d  
t o  freeze nuc lear armaments a t  the ir cur rent leve l .  

Wi l l  you be so k ind 
by the Sov i e t  Un ion 

't'!t e  S•� C P..ETARY-GE tiTEill\1 : The Un i t e d  Nat ions p o i n t  o f  v ie'" is that any 
in i t ia t ive 'd-eserves Con s i der a t iotl and I hope that t h i s  propos a l , ,.,h ich is an 
int ere s t tng one , wi l l  o e  du l y  c on s i dere d by t;1e o th e r  s i de .  But \•Th at i s  
important i s  t h a t  they shou l d  s t ar t d i s c u s s ing s e r iou s l y  a round a con ference 
tab l e . I t  is :nuch b e t te r  than to exchange propo s a l s  ov e r  our heads . I th ink 
t>Jh a t  is impor t a n t  is th a t  they s t a r t  rea l l y d i s c u s s ing , a d i s cu s s ion r e l a t e d  
to dis armaman t , a t  t n e  ne go t iat ing t ab l e .  

•· Ir . i:JEUERBOURG (Assoc i a t e d  P r e s s ) :  In addre s s i ng t h e  ne·;., ly fonne ci 
Independent Commi s s ion on I n te rna t iona l Humani t ar ian I s sues , you me nt ione d tne 
fac t th9t there are a l ready qu i t e  a numb er of o r gan i z a t ions wh i c h  deal with 
the s ame topics but then you c ont inue d :  "l1.a i s  ma l gre c e s  e f f o r t s , nous ne 
s aurions en auc un cas r e s ter ind i f feren t s  a la pe r s i s t a nc e  a e s  sou f franc e s . "  
Do I t ake t � i s  to me an that you th ink that the more commi s s ions the b e t t e r , or 
do you imp l y  that the exi s t ing Un i t ed L'la t ions mach inery do e s  not prov ide an 
a dequat e  r e s po n s e ?  

The Si!:Ci�ETARY -GE!.,lERAL : I t h ink t h a t  tne e f fo r t s  o f  t h i s  new ins t i t u t e  
wi l l  b e  in a way comp l eme n t ary t o  o u r  e f for t s ; I d o  no t �ne an that o u r  e f for t s  
a re not adequate o r  in s u f f i c ient . As far as human r i gn t s  a r e  concerned , ;,re 
have three channe l s . · One i s , o f  c our s e , tile C01mn i s s ion on Human Righ t s , and 
the o th er i s  the ac t iv i t i e s  of toe Centre for duillan Rigo t s  wh ich now has a 
h i gh e r  l eve l than be fore . The th i r d  i s  t-1h a t  I c � l l  <tlY q u i e t  diplomacy . Th is 
i s  a c t ive . It i s  quie t because it is my exper ience tha t I c annot quote the 
s pec i f i c s  of my p e r s on3 l demarches ''' i t h  Government s direc t l y at the h i ghe s t  
l eve l , o r  s ome t ime s wit n the ir r e p resenta t ives e i ther i n  Geneva o r  in New 
Yor!t . I am t ry ing to s o lve many c a s e s  r e l a t e d  t o  huma n r i gh t s . Hh a t  '" e are 
do ing is the b e s t  we can do . Bu t a s  usua l everyth ing de pends on the po l i t i c a l  
tli l l  a n d  t h e  good f a i t h  o f  t h e  Governme n t s  concerne d .  I c a n  as sure you c h a t  
a s  far =t s h Uiikln r i gh t s  ar e co ncerne d ,  I a m  pers ona l l y commi t t e d .  In t h i s  
f i gh t  f or h uman r igh t s , I meant t h a t  any new e f for t s  comp l ementary to my 
e f fo r t s  we re we l c ome . 

( mor e ) 
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ANDRE NAE F , Tr ibune de Geneve ( t rans l a t ion from French ) �  I h a v e  a · 

que s t ion on Ch a d .  D o  you regard th,e con f l ic t  a s  pure ly i n t erna l o r  d o  you 
c o n s i de r  that one or ::nore for e i gn intervent ions are invo lve d · �-Jh ich wou l d  
req u i r e  interna t i onal ac t ion? 

Th e SECP£TARY-GENE RAL ( t rans l a t ion from Frenc n ) : Ac c o r ding to the 
informat ion I h ave rece ive d ,  wh atever fore ign inter feren c e  and intervent ion 
there h ave been �vere l im i t e d  to t h e  s upply o f  arm.s t o  one s i de or the o t her ; 
as far as I know , there has not y e t  been c on fi rma t io n  of the pre s enc e of any 
foreign forces in Chad . The Cha d  que s t ion is a prob l em t h a t  we are fol lowing 
very c l o s e l y ; hatilever , I t-1o u l d  po int out that i t  is a prob l em t-lh i c h  i s  unde r 
c onsiderat ion by t h e  reg iona l b o dy , tne Organ i z a t ion o f  Afr ican Un i t y . Th ere 
has been no c on f i rmat ion o f  the p r e s e nc e  o f  Zair i an troops , but I have the 
impress ion tnat this que s t ion was discus s e d  by the ne>·l. Chairma n o f  t h e  
Organ izat ion o f  A f r i c a n  Un i t y  a n d  t h e  clini s t er f o r  For e i gn Af fair s o f  Zaire . 
I ,  as Secre t ary-Gener a l  of t h e  Un i t e d  l-Ja t ions , .tms t give the regio na l 
organ i z a t ion an o p portun i t y o f  s o lv ing the prob lem. If an int ervent ion by the 
Secret ary-General or the Secur i t y  Counc i l  wa s expre s s ly ' re q ues t e d , I shou l d ,  
o f  cour s e , make my se l f  imme d ia t e l y  ava i l ab l e  t o  t h e  par t ie s  c oncerne d .  

PAUL-EIHLE DENTA.N , L e  D�1nocr ate , De l �mon t  ( t r a ns l a t ion from French ) :  
Thre e  days ago you s aw lvlr . Rau f  Oe nk t ash . Do you s t i l l  expe c t t h e  Cyprus 
que s t ion t o  b e  s o lved 10 years a f t e r the Tur k i s h  int ervent ion? 

The SECRETARY-GEi�ERAL ( t rans l a t ion from Frenc h ) ; I unders tand your 
impa t ience and I a s s ure. you that from t ime to t ime I t oo grow impa t i ent on 
account of Cyprus - - a prob lem wh ich �a s  become so fami l i a r  and wh ich at tne 
s ame t ime is o f  such great c onc ern to me . I s poke recent ly tn th the two 
par t ie s  concerne d .  I have recen t l y  h a d  a long discus s ion t·l i t h  Hr . Denk t a sh - ­

an h our and a h a l f ,  a lmos t t�'IO hours -- and I am again t r y ing to e l uc idate the 
pos i t ions of the two par t ies invo lve d .  I intend t o  renew my e f fo r t s  and t o  
t ry out nett i de a s , i f  pos s ib l e , l-Ti t h  the par t ie s  c oncerned - - through t a l k s  
and inte rcotnmu na l nego t i a t ions , s i nc e th i s  i s  the fr ame•..rori< wh 1.ci1 h a s  b e e n  
e s tab l i s h e d  by b o t h  t h e  Secur i t y  Counc i l  and t n e  Genera l As s emb l y .  I mus t ,  o f  
c ourse , a c t  i n  ac c o r danc e w i t h  t h e  t erms o f  re ferenc e ·  g iven t o  me by tnose t;-10 
bodi es , the Gene r a l  As semb ly and the Se c ur i ty Counc i l . However , as I have 
s a i d  to you -- and have a l s o  s t a t e d  t o  the two par t ies , to P re s i dent Kypr ianou 
as �-�e l l  as to Mr . Denk tash -- I in t e n d  to t ry again and to s e e  t-lhe ther 1. t  is 
po s s io l e  to s oe e d  up the s o l u t ion . I t  is a prob lem wh ich , as you Know , i s  
very thorny , a prob l em Wl1 ose solut ion depends pr imar i l y  o n  mu tual t rus t . 
Unle s s  there is a r e l a t ion s h i p  o f  trus t b e tween the two par t ie s , i t  wi l l  �e 
extreme l y  d i f f icu l t  to a dvanc e . Th a t  i s  why I am nm-1 t r y i ng to f i n d  common 
denomina t o r s  for the pur pose o f  e nab l ing tL1e intercommuna l t a lks t o  r e s ume . 

l1AGI P  DURAr� , Hurr iye t ( t r a ns l a t ion from Frenc n ) : Ano thet' que s t ion on 
Cyprus . I be l ieve that you know o f  the p r e para tions of the leaders o f  the 
Turkish co�.tJmuni t y  with a v iew to c r e a t ing an ent i ty ca l l e d  ti1 e  "Fe derated 
S t a t e s "  or 1 'Tu r lc i s h  Cy pr iot S t a t e " . am-1 do you perce ive these prepar a t ions 

( more ) 
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f o r  t h e  de c l a r a t ion o f  nn i ndependent S t a t e , o r  a un i l a te r a l  dec larat ion o f  
inde pen denc e ,  and wha t  wou l d  be t h e  po s i t ion o f  the Un i t ed Na t i ons i f  a n  
independen t Turk i s h  S t a t e  v1ere c r e a t e d  in t h e  i s  land? 

Th e SEC RETAR't'-GENERAL ( t rans l a t ion from Frenc h ) : He l l , I mu s t  s ay 
frank l y  t h a t  i t  uou l d  b e  a dec i s ion wh ich , ins tead o f  a s s i s t ing my e f for t s , 
"t-10uld de lay a so l u t ion . For t h e  t ime be ing , a s  far as I tcnoH , these are 
s pecu l a t ions ; I hear that a b i l l  has been put be fore the Turk i s h  Cypr i o t  
a s s emb l y .  I mu s t t e l l  you w i thout bea t ing about the b u s h  and in a l l  hone s ty 
that , i f  th i s  s te p  He re t aken , i t  vlOu l d  not a s s i s t  me in my e f fort s .  

dr . "elcG REGOR ( The T ime s ) :  Ear l ier t h i s  ye ar , you s e n t  dr . Cor dovez to 
the Gu l f  t o  see if he cou l d  do any t h ing about s topp ing the o i l  s p i l l .  Tn e o i l  
s p i l l  h a s  c ont inue d ever s ince and the Un i t e d  i'Ja t ions , Ul'lE P name ly , i s  
c ur iou s ly s i l e n t  o n  th i s  s ub j ec t . A gre a t  dea l  o f  h arm i s  be ing done t o  the 
natural resources of the Gu l f ,  b u t  UNE P s ays noth ing . Do you c on t emp l a t e  any 
new in i t i a t i v e  there? 

The SECRETARY-GENe RAL : I s ent a m i s s ion t o  �{uwa it b u t  t i1 i s  prob l em vJa s  
addre s s e d  ma inly b� reg ion a l  organ i z a t ion . I t  wa s th i s  r e g ion a l  body wh ich 
dea l t  \•Tith th i s  prob lem s pec i f i c a l ly . Then I had my mi s s ion there for s ome 
t ime a t  the d i s po s a l  o f  the p ar t ie s  and ma inly a t  the d i s po s a l o f  t he r e g iona l 
b o dy unt i l  I n a d  t o  withdr m� i t  b e c a u s e  tney found t h e i r  ovm ways and the 
s o l u t ion t o  the pr ol) lem . I thank you for r a i s ing t h i s  prob l em becau s e  
imme d ia t e l y upon my retur n  t o  ble\� Yorl{ I sha l l  s ee t-lh e t h e r  there i s  s ome th ing 
'"e can do in or der to h e l p them . Th e reason we s t opped h e l p ing Has because 
they l-Ie re dea l ing with the prob lem among thems e lve s . He did o f fer our 
as s is t ance but our a s s i s t ance was n o t  nec e s s ary . 

FRAt�C I SCO I BANE Z-HARTit� , E l  P a i s  ( t rans l a t ion from Spanish ) ;  i�Ir . 
Sec r e t ary-Genera l ,  the Europe an O f f ic e  o f  the Un i t e d  blat ions h a s  j u s t recent ly 
accredi t e d , apparent ly vTi th no mis g iv ings , an amb a s s a dor wh o is a pro fe s s iona l · 
s o l dier a c c u s e d  o f  h av ing t aken an ac t ive p a r t  in t h e  repre s s ion o f  Ch i l e  a n d  
is tner e fo r e  r e s pons ib l e  f o r  v i o l a t ions and ab u s e s  o f  fundame n t a l  free doms a n d  
hu.nan d i gn i t y . Don ' t  you th ink t t1 a t  t h i s  k ind o f  ac t ion i s  r a t h e r  d i s parag ing 
ar.d d i s c r e d i t ab l e  for the U n i t e d  Na t io n s  and , a f ter a l l , c r e a t e s  a s e r ious 
p r e c e dent ? Thank you . 

The SECllETA:lY-GE"dE t�-\L ( t rans l a t ion from Span i sh ) : I do not \vant to go 
into the s ub s t ance o f  the que s t ion ; I shou l d  s i�p ly l ike t o  exp l a in to you the 
procedura l a s pe c t  of t he ma t te r . For examp le -- you h ave a S pan i s h  a c c e n t  -­

i f S pa i n  v1an t s  to s end an Amb a s s a do r  to Berne , b e fore mak ing tn e  appo in tment 
i t  seeks agreement and tne S�-1 i s s  Govermae n t  i s  free to s ay no , >-le do no t \•Tant 
t h i s  p e r s on , 1.rhy don ' t you c h o o s e  s omeone e l s e ?  In the c n s e  o f  the Un i t e d  
Nat ions , t h e  proce oure i s  n o t  t n e  s ame . The U a i t e d  Ja t ions i s  n o t  c o n s u l t e d  
i n  a dvance ab out t h e  appo intee , s imply b e c ause the s e t-up i s  di fferent ; the 
Un i te d  ·�at ions i s  a gover nment a l  organ i z a t ion , s o  tha t each Governme n t  nus t h e  
r i gh t to s � n d  to t h e  Un i te d  Lla t ions \-lh a t ever repres enta t ive i t  l ikes , because 

( more ) 
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the Organ i z a t ion is the i r  organ i z a t i on . Th i s  i s  d i f ferent from ti:le c a s e  o f  a n  
ambas s ador from o ne c ountry to ano ther , b e c ause obv ious ly coun t r i e s  are 
sovere i gn . Unfor tuna t e ly , I am not s overe i gn and I cannot te l l  liemb e r  S t a t e s  
whom to s e n d  a s  t h e ir r e pre s e n t a t ive unle s s , o f  course , t h e r e  i s  s ometh ing 
that might a f fec t the secur i t y  o f the host c ountry , in \Jh ich case the ma t ter 
c a l l s  for a d i f ferent approach . 

dr . I BA1leZ ( t r ans l a t ion from S pan i s h ) ;  I f  you w i l l  a l low me , S ir , I 
real i � e  that the que s t ion i s  emb ar r a s s ing , out I shou l d  l ike a s ub s t an t ive 
r e p l y , because in a to�ay it c a l l s  1n que s t ion the pre s t i ge and c r e d il> i l i t y  o f  
t n e  Un i t e d  Na t ions . 

The SECI'(ZTARY-GENE RAL ( t rans lat i on from Span i s h ) ;  Look , S ir , I have j u s t  
to l d  y o u  t h a t  the Un i t e d  �a t i ons is a government a l  organ i z a t ion . I h ave no 
r i gh t _to c r i t i c iz e  any of the 157 Hember S t a t e s . 

PIERRE SidOlUTSCil , Tage s Anze i ger ( t r ans lat ion from French ) ;  Al l ow me t o  
r evert to t h e  t a l k s  on Afgh an i s tan . I t  ap pear s t h a t  one o f  the s t umb l ing­
b locks i s  the internat iona l guaran t e e  o f  non- int er ferenc e as par t o f  a n  
agreement . From your contac t s , d o  y o u  have the impre s s ion tha t  the gre a t  
Powers , par t ic u l ar l y  t h e  Sov i e t  Un ion , the Un i t e d  S t a t e s  and Ch ina , a r e  rea dy 
to g ive such a guarante e ?  

Th e SECRETARY-G� NEP�L ( t ran s l a t ion from French ) :  I a gree with you tha t 
th i s  i s  one o f  the mos t  impor t an t  i s sues in the t a l i<.s a s  a t-Iho l e , and I wou l d  
s a y  that i t  i s  s t i l l  a l i t t l e  ear ly t o  b e  a b l e  t o  expr e s s  a n  o p inion o n  th i s  
ma t t e r , b e c au s e  one o f  the corne r s t one s o f  ·the t a lks i s  that progr e s s  mus t  b e  
made s imul taneous ly i n  a l l  areas - - a s  you kn0\-1 t h e  i s sues are t h e  w i th dra\o�a l 
o f  troops , the que s t ion o f  non- int e r ference in t h e  in terna l a f fa i r s  o f  the 
re9;ion , the que s t ion of guaran t e e s  and tne r e fugee prob l em .  Ac cor ding l y , '"e 
are try ing t o  make progr e s s  on a l l  four fron t s  c oncurren t ly ,  in a c o-o r d inate d 
a n d , so to s peak , synchroni z e d  t-1ay . ·  Tha t i s  why I am unab l e  a t  present t o  
t e l l  y o u  the de f i n i t ive react ion o f  t b e  S t a t e s  whi ch a r e  suppos e d  t o  � ive 
guaran tees of non- inter ference i n  the interna l a f fa ir s  of the c oun t r ie s  of the 
region , i t  be ing no t only A fgh ani s tan but a l s o  ?ak i s tan and the o ther 
coun t r i e s  o f  the reg ion wh ich are invo lve d .  

* *** --.'t 
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M .  CURNOW, Direc teur du Service d ' Information : Mes dames , Me s demoise l le s , 
Mes s ieurs la c onf�rence de pre s s e  _du Sec r�ta ire g�n�ra l e s t  ouverte . Je 

t • • 
donne la parole au Pr�s ident de ! ' As soc iation des c orrespondan t s , M . Ph 1 l 1 ppe 
Grand jean . 

M .  GRANDJEAN ; Mons ieur le Sec r�ta ire g�n�ral , j ' a i  le p l a i s i r  �e �ous 
I • • ' 

souha i ter l a  b ienvenue au nom de tous les .c o l l �gues de 1 a s s oc 1at 1on.  e_t J e  
souh a i t e  avec p la i s ir renouer avec la tradit ion d�j� ins t aur�e par vos_ 
pr�d�ce s seur s e� par vous�m�me d ' a i l leurs de nous accorder une c on f�rence de 
presse A ! ' occas ion· de la ·r�un ion de l ' ECOSOC A Gen�ve . 

Mons ieur le Sec r�taire g�n�ra l ,  permett e'r;-mo i done de vous faire part de 
que lques-unes de nos pr�oc cupat ions pro fess ionne l l es A l ' aube d ' �v�nements qu1 
seront impor t ant s pour Gen�ve , j e  pens e not amment A cette Conference 
importante sur la que s t ion de la Pa les t ine et U je me perme t s , au nom encore 
une fo is de mes c o l l�gues , de vous demander instamment de ve il ler � ce que 
l ' acc�s de s j ournal i s t e s  et c orres pondant s  r�gul i�rement accredi tes au Palais 
des Nat ions s o i t  fac i l i t e  lor s de c e t te Conference sur la Pales t ine , de m�me 
que vous ser iez tr�s a imab le de ve i l ler A ce que des "brie fings" soient 
regul ierement ins taur�s de fa�on A ce que nous soy ions correctement informes 
sur le deroul ement de c e t t e  Conf�rence . Vo i lA ,  je ne vais pa s m ' attarder 
davantage et je vous remer c i e  de votre at tent ion et de s e f for ts que vous 
pourrez fa ire pour fac il iter notre t r ava il dans de s c ircons tanc e s  qui sont ·. 
toujours p lus � i f f ic i les . Je vous ·remerc ie . 

LE SECRETAIRE GENEaAL � C ' e st mo i qui vous reme r c ie . Je vou s remerc ie 
vous tous d' �tre venus A c e t te conferenc e de pr.e s s'e qui e s t , comme vous 1 • avez 
tr�s b ien dit , de j A  une tradit ion e t  pour mo i vra iment une source de 
sat isfac t ion pu i�que je t iens ab so lument � avo ir de s contac ts avec la pre ss e 
e t  s urtout avec � a  pre sse accreditee aupr� s de no tre o f f ice � Gen�ve . Vous 
s avez que j ' a t t ache une graride importanc e  � cette v i l le ; c e t t e  v i l le est une 
v i l le dont la tradi�ion est de servir de l ieu de rencontre pour la solut ion 
des gr ands prob l�mes internat ionaux e t  j e  suis , e n . t ant que Secretaire 
general , ravi d ' @ t re ic i ;  j e  suis rav i  d ' avoir c e t t e  merve i l leuse v i l le comme 
Si �ge europeen de l ' Organisat ion dont je suis l e  Secreta ire genera l .  

Je prends tr�s bonnne note de votre preoccupat ion au s uj e t  de la 
Con ference sur la P a l e s t ine e t  des fac il i t e s  qui doivent @tre ac cordees � l a  
pres se e t  devant vous j e  donne d e s  ins truc t ions a u  Direc teur pour qu ' il vous 
donne l e s  fac i l i tes compat ib le s  avec les d i f f icu l t e s  de votre t Ache . Je le · 
r�p� te devant vous , j e  donne ! ' ins truct ion de vous rendre votre tAche fac i le . 
Voi l �  Mons ieur . Ma intenant j e  s u i s  ouvert � vos que s t ions . 

ANDRE NAEF.  ( Tribune de Gen�ve ) :  Mons ieur le Secreta ire gen�ral , es t-ce 
que la derni�re. serie . de n�goc iat ions sur ! 'Afghanistan q u i  s ' es t  deroulee A 
Gen�ve recemment ,  a c ontr ibue A tempt!rer l ' opt imisme que vous mani fe s t ie z  sur 
c e t t e  que s t ion en 'avr i l  et d ' une man i�re genera le , que l le s u ite c oncr�te du 
point de vue des iiat ions Unies entendez vous donner � _vos e f fort_s dans ce 
s e c t eur? 

(more ) 
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L e  ' sECRETAIRE GENERAL : Je va is vous par ler comrne d ' h ab i tude en t ou t e  
franch i s e . Je vous dirais qu ' ' on a fa i t  un c e r t a in progr! s � Gen�ve . Ce 
n ' e s t  pas pour mo i assez , j ' aurais vou l u  un proc e s s us beaucoup plus ac c � l � re ;  
ma is tant que l e s  deux par t ies c oncernees e t  d ' autres par t i es indirec tement 
int�re s s �es veu lent que no s e f for t s  · o� que mes e f fort s c ont i nuent , je s u i s  � 
l eur d i s pos i t ion . Je n ' a i  done pas le dro i t  d ' � t re d�courag� m�me s i  l e s  
progr�s n e  sont p a s  s u f f i s ant s .  Je v a i s  done ma intenir me s e f for t s ; mon 
repr� sent ant personne l va se r endre A Kaboul e t  � I s l amabad pour c ont inuer ses 
e f for t s . · J ' e s pere que l e  rythme v a  �tre un peu plus ac c � l � r� . 

Je me ma int iens moi-m@me , � New Yor k , en contact avec les amb a s s adeurs 
de s par t ies c onc ern�es , done je ne s u i s , c o�ne je vous l ' a i  d� j A  dit p lu s ieurs 
fo i s , ni optimis t e ,  ni pes s imi t e , je vo i s  l a  r�a l i t� e t  pour mo i l a  r�a l i te 
cons i s t e  � c on s t a t er que les deux par t ie s  intere s s�es , c ' e s t-A-dire l e  
Pak i s t an e t  l ' Af ghan i s t an ,  ma int iennent leur int ere t ,  pa s seu lement e n  pr ive 
ma is au s s i  pub l iquement p ar le t ruchement des d�c l arat ions pub l ique s fa i t e s  
par l e s  min i s t r e s  de s r e l a t ions ext �rieures d e s  deux pays intere s s es . 

HANNS !�UE RBOURG (As so c ia t e d  P re s s ) �  I n  your addr e s s  to the Ec onomic and 
Soc i a l  Counc i l  yesterday , you ment ioned t h a t  wor l d  mi l i t ary s pending i s  
approach ing $800 b i l l ion th i s  year . I wonder wh at t h e  s ource i s  for your 
s t at ement because major c ountr ie s -- several maj or c ount r i e s  -- do no t have 
very transparent mi l i t ary budge t s . A l s o ,  s ince you compare th i s  to o f f i c i a l  
dev e l o pment aid , I wou l d  apprec i a t e  your c o�nent o n  the S I PRI Yearbook ' s  
ana l y s i s  pub l ished l a s t week , tha t about two- t h ir ds o f  the t o t a l  arms f l ows 
be tween 1 9 7 8  and 1 9 82 went to deve l o ping c oun t r ies . 

The SECRETARY-GEiffiRAL : My s ource o f  informa t ion is the Depar tment for 
D i s armament Affairs of the Uni t e d  !-la t ions . Is that a l l  you want me to s ay , or 
do you want me to e l aborate a l i t t l e  more on this proo lem of disarmament .  I 
am a lways ready to say some th ing about the arms t a lks . You raised a second 
point \Y'h ich is very c l ose t o  my heart as I c ome from a deve loping c ount ry . I 
th ink t h i s  prob l em i s  rea l l y a tragic prob l em. I used the e xpre s s ion 
ye s t e rday in my s peech I t h ink , tha t e xpenditure on weapons i s  an ab s ur d i t y .  
But I c ompare t h i s  prob lem o f  arms s a les by t h e  deve lope d t o  the deve loping 
c oun t r i e s  to drug abuse and the t r a ffic in drugs . I t  is very easy to s ay that 
the deve loping c ountries buy arms . The drug addic t s  buy drugs . You have to 
go t o  t h e  sour c e  and f ind out who i s  s e l l i ng them arms . That i s  a point wh ich 
has t o  be very much empha s i ze d .  

The c ount r ies wh ich pr o duc e arms shou l d  not se l l  arms t o  c ount r i e s  wh ich 
are in the proc e s s  of deve l opment , bec ause the ir money , ins t ead of go ing t o  
buil ding h o s pi t a l s , roa ds , s choo l s , houses , i s  going t o  buy ing arms . And no t 
a l l  countr ie s  wh ich buy arms need them for their de fenc e al though , o f  cour s e , 
some arms are required for de fenc e . I t h i nk t h e  countries wn ich produc e , and 
wh ich are great users of arms , shou l d  h ave some c r i ter i a  for s e l l ing arms t o  
deve loping countr ies . Who i s  res pons i b l e ?  Tho s e  who us e arms or those who 
s e l l  t h em? S imi l ar ly ,  who is res pons ib l e  -- the one who consume s th e drugs or 
the one wh o se l l s  them? Th i s  is s ome th ing that has to be c l ar i f ied and I 
thank you very muc h for your que s t ion because you have given me the 
o ppor tun i t y o f  s aying some t h ing wh ich for me i s  extreme ly impor tant . 

( mor e ) 
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ALAN McGREGOR ( The Time s ) �  You s a i d yesterday in addr e s s ing the Economic · 
and Soc i a l  Counc i l  that you expec t e d  the recovery re ferred to in the 
Wi l l iamsburg Dec lara t ion t o  be ma t e r i a l ized and made durab le . \� at do you 
th ink cou l d  be done now by the dev e l ope d c ountr ie s  to make t h i s  recovery more 
durab l e , par t ic u lar ly in v iew o f  wha t  has happene d in Be l grade ? 

The SECRETARY-GENERAL � I n  t erms o f  recovery we are a l l  o f  course very 
p leas.e d with the recovery wh ich re a l ly doe s exis t in the Un i te d  Stat e s . Wha t  
rea l ly c oncerns u s  is that t h i s  recovery wou l d  t ake quite a l o t  o f  t ime t o  · 

br ing bene f i t  to the deve l op ing c ount.r ie s  • . What rea l ly c oncerns me i s  · mainly 
in wh ich way we c an acce lerate the bene f i t s  o f  this recovery in the deve loping 
coun tr ies , for there \..re are fac ing tragic prob l ems . ·Ju s t  keep in mind the 
fac t that a l l  war s  that are being fough t r i ght now are b e ing fought in 
deve lop�ng countrie s ;  they are no t in the deve lope d c ount r ies . That is �1y I 
th ink we h ave to make every e f fort in or der to ensure that this recovery , 
wh ich s t a r t s  for instanc e in the Un i t e d  S t a t e s  and wh ich I ho pe wi l l  expand to 
a l l  deve loped coun t r ie s , wi l l  in some way bene f i t  as soon as pos s ible the 
develop in� c ount r ie s . Tha t  is a po int wh ich I th ink you very t..re l l  unde r s t an d ,  
because at t h e  sourc e of th i s  po l i t i cal ins tab i l ity i s  t h e  so drama t ic 
ec onomic s i tuat ion of mo s t  o f  the deve l oping c ountr ie s . 

ALI MOSTOFI ( Tribune de Gen�ve ) :  11 . le Secr�tai re g�n� r a l ·, e s t -ce que 
les Nat ions Un ies s ' 1nt�re s sent enc ore A l a guerre entre l ' I r an et l ' Iraq et 
dans ce c a s , s i  oui , oil en sont- i l s  dans l eur s d�marc hes A ce moment pr�c i s ?  

L e  SECRETAIRE GENERAL : Je voudr a i s  vous ret ourner l a  que s t ion e t  vous 
poser la q ue s t i on : E s t-ce que l ' I r an et l ' I raq s ' int�re s s ent encore A une 
par t i c ipat ion des Nat ions Unie s ?  

M .  MOSTOFI : Heur eusement pour mo 1 je ne s u 1 s  pas Se cr�ta ire g�n�r a l  de s 
Nat ions Un ies . 

Le SECRETAIRE GEl�RAL: Les Wat ions Unies ne peuvent pas imposer leurs 
bons offices mais de toute fac;on je dois vous dire cec i ,  n o u s  maintenons notre 
int�r� t  e t  nous s u ivons -- c omme on dit en anglais "monitor" -- la s i tuat ion . 
Tous les j our s j e  suis en c ont ac t c ons tant avec mon ami e t  c o l l aborateur pour 
ce suj et , le Premier Ministre Pa lme sur le moment pr�c i s  oil nous devons , oil 
nous pouvons d� c l encher , · pour a ins i dire , une nouve l l e  o f fens ive , ma i s  
c e l l e-c i pac i f ique . 

Nous avons certai ne s indic a t ions sur le f a i t  que l ' a t mo s ph�re 
s ' am� l iore . Ne soyez pas � tonn� s si d ' ic i  peu nous faisons que l que chose . 
Ma is vous le s avez t r� s b ien, en bon journa l i s t e , que ce n ' e s t  pas fac i l e . 
C ' e s t  une t Ache compl iqu�e , et surtou t , c ' e s t  ce que j e  vous ai dit t out A 
fait au d�but ,. ce dont nous avons ab solument b e s o in ,  c ' e s t  de la c oop�ra t ion , 
de l a  vo lont � po l i t ique de s par t i es c onc ern�es . Ma i s  i l  y a quand m�me 
que lques indic at ions dans le sens d ' une certaine ouverture pour une nouve l le 
in it iat ive de s Nat ions Un ies , c ' es t-A-dire dans l e  cadre de c e  que nous avons 
d� j A  fai t .  N ' oub l iez pas que M. Palme e s t  a l l � c inq ou s i x fo i s  en I ran e t  en 
Iraq . 

( more ) 
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OTTO GOBIUS ( Dutch and Belgian Ra dio/TV ) � Are you tak ing , or do you 
intend to t ake , any initiative to get Syria ' s  c o-operat ion for the withdrm.ra l 
of troops in Lebanon? 

The SECRETARY-GENE RAL �  I h ave been very much in touch with a l l  the 
par t i es concerned but ma inly with Lebanon , with th e contr ibut ing count r i e s ,  
and with members o f  the Secur ity Counc i l ,  on the extens ion o f  the UNI FIL 
mandate , and I am extreme ly grate ful to the c ontr ibut in� c ount r ie s  and mainly 
your O\-ln c ountry , the �e ther l ands , wh ich are prepared , I mean so far as the 
in format ion I h ave , for an extens ion of three more months of Un ited Nat ions 
pr es ence in Lebanon . The Government o f  Lebanon wi l l  reques t  an extens ion o f  
three mo nth s ,  and I th ini.< the mee t i ng wi l l  t ake p l ace around the 1 5 t h / 16th o f  
th i s  mon th in New York . Then I expe c t  t h e  Secur ity Counc i l  to approve this 
exten s ion wh ich wou l d  mean no ch ange in the terms of re ferenc e o f  our troops 
in the area . I th ink it wi l l  be three months of the s tatus quo from the 
mil i t ary point o f  view wh icn I ho pe wi l l  give a l i t t l e t i me for the 
negot iators -- we nave so many negot iators around -- to f ind a way of 
ach iev ing the withdrawa l o f  a l l  troops in Lebanon . I want to stre s s  very much 
th a t  we cannot take dec i s ions wi thout consu l t ing with the c on t r ibut ing 
countries because we canno t impo se on them any tasks or any terms o f · re ference 
with Hh ich tney don ' t  agree . 

Mme . LEFEVRE DE WIRZ ( Radio Mia, Panam4 ) : senor Sec retar io , qu1s 1era 
preguntar le si existe a lgdn estudio de ntro de l o s  organi smos de las Nac iones 
Un idas para trans formar la indu s t r i a b � l i c a  en indus tria or ient ada para el 
progreso y el de sarr o l lo , y si no , l POr qu� no se hac e ?  

E l  SECRETARIO GENERAL � Mire us te d ,  sobre ese aspec t o  hay una serie de 
e s tudios no s o l amente en l a s  Nac ione s Uni das s i no fuera de las Nac iones Un ida s  
y recue r do por e j emp l o  e l  c a s o  d e  unas suge s t ione s de u n  famoso po lit ico 
franc�s E d gar Faure que se · n a intere sado muc ho en ese aspec to , e s  dec ir porque 
evident emente uno de los pr imeros ar gumentos que dan los pa! ses desarro l la dos 
expor tador e s  de armamento e s  que t i enen ya la indus t r i a  adaptada a l a  
c ons trucc i6n d e  armamentos , y entonc e s  ev identemen te lo que u s t e d  dice e s  muy 
per t inente ; se t rata de conver t i r  esas indus t r ia s  para f ine s pac f f icos para 
c ons truir no s� • • •  tractore s ,  c amiones , .  locomotoras , y natura lmente ,  e s e  e s  
u n  proc e s o  que t iene que ser lento , ev i dentemente , y sobre eso ent iendo yo que 
hay m�s de un est udio , no s6 lame nte dentro de l a s  Nac ione s Uni das s ino de 
otros organi smos y otras persona l i dades que se interesan en e s e  prob lema de la 
venta de a rmamentos . 

BORKO STOSIC ( Po l i t ika, Be lgrade ) :  Mons ieur le Secr � t a ir e  g�n� ral ,  dans 
votre discours d ' h ier vous avez d�ve lopp� le prob l�me des n�goc iat ions 
g l oba les et expr im� un cer t a in e s po i r . Je me demande que ls progr�s r�e ls vous 
e s p�rez voir pendant l e s  travaux de la procha ine As semb l�e g� n�rale de s 
Na t i ons Un ies? 

Le SECRETAI RE GE NERAL : Comme 'vous le savez , nous e s p�r ions tous que 
Be lgrade a l l a i t  donner une oppor tunit� pour une e s p�ce de r e l ance de s 
n�goc iat ions global e s . Ca n ' a  pas � t �  exac tement le cas ; ma is i l  faut 
adme t t r e  que B� l grade a serv i �norm�ment � des c ontac t s  entre les deux groupes 

( mor e )  
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Nord - Sud , e t  nous e s p�rons beaucoup que la procha ine As s emb l�e g�n�rale de s 
Nat ions Un ies nous donnera une nouve l le oppor tunit� , ou leur donnera une 
nouve l l e  opportun i t� , et une nouve l l e occas ion pour discuter des· n�goc iat ions 
g lob ale s . Comme je 1 ' a i  · dit h i er , je ma int iens que les n�goc iat ions global e s  
dans le c a dre de ! ' Or gan i sat ion de s Nat ions Un ies soot ! ' un ique , la seule 
man i�re de r�soudre le prob l�me Nor d- Sud . Que l e s t  l ' avantage du c adre des 
Nat ions Un i e s ?  L ' avantage du cadre des �a t ions Uni e s · e s t  que nous aur ions une 
n�goc iat ion univer s e l l e  qui comprendrait tous les pays d�ve lopp�s de l ' E s t , de 
! ' oue s t  et tous les pays s ous-d�ve lopp� s du Sud . Done c ' e s t  un point qui , A 
moo av is , e s t  tr�s important . Avo ir touj our s en t�t e le fait que le cadre des 
Nat ions Un ies a cet �norme avantage que tou s  les pay s  y s e ront repr�sent � s . 

E t  au s s i ,  i l  faut pens e r  qu ' i l y a eu quand m@me certaines pr euves de 
flexib i l it � , surtout du cOt� des pays du Sud q�i doivent pro f i ter aus s i  b ien 
au Nor d . Il y a eu certa ins s i gn e s  de c ompr�hens ion de s prob l� mes de s pays du 
Sud . Done i l  y a quand m�me une atmo sph�re q u i  se d�ve loppe . I l  ne faut pas 
t rop s ' impat ienter � I l  faut s e  rappe ler , par exemp l e  - · je fais toujours cette 
c ompar aison -. que l a  Conf�rence sur le dro it de la mer a p r i s  neuf ans ; a l o r s  
pourquo i veut-on q u e  les n�goc iat ions ·globales qui s ont vra iment une g�osse 
a f fa ir e s o ient r�solus en deux , trois ou quatre s�ance s ?  I l  faut �tr e 
pat ient . C ' est un exercice extr�mement lent , ma i s  i l  faut le commencer . 

I l  faut a l ler A la t ab l e de n�goc iat ion et mo i j ' e s p�re que l ' As s emb t�e 
g�n�rale des Nat ions Unie s . nous donnera un nouveau pr�texte pour re lancer 
cette id�e de n�goc iat ions glob a l e s , m�me s i  l ' on veut co�nenc er par une 
approche un peu mo ins audac ieuse , une appr oche progress ive par �tape s . 
L ' es sent i e l  c ' e s t  qu ' i l faut faire que lque chose et i l  faut relancer et 
encourager le dialogue Nor d- Sud . 

PHILI PPE GRANDJEAN ( Rad io Su i s s e  Romande ) :  Beaucoup d ' observateurs qui 
ont suivi la Conf�r ence des Nat ions Uni e s  s ur le commerce et le d�ve loppement 
ne s era ient pas tent�s de par tager vo tre opt imisme en ce qui conce�ne le ca dre 
mu l t ilat�ral pour abou t i r  A de s r � s u l t a t s  concret s .  Es t-ce que vous ne pens ez 
pas qu ' i l est temps de r�examiner . certa ins de ces cadres mu l t i lat�raux pour 
leur donner plus d ' e f f ic ac i t �  et ·plus de r�al isme aus s i  par rapport aux 
prob l�roe s conte;npora ins , .  notam1nent c e ux du d�ve l oppement et de la cro i s s ance , 
c ec i  justement en fonc t i on des r�sul tats p lut6t maigr ies qu i ont � t �  ob tenus A 
Be lgrade s ur ce plan- lA? 

Le SE CRETAIRE GENERAL : J ' a i par l� du ca dre de s Na t ions Un ies ; je ne l ' ai 
pas fait par opt imi sme , j e  l ' a i  fait par c onvict ion . Je trouve que c ' es t  
seulement dans le ca dre des Nat ions Uni e s  o u  157 pays s ont repr�sent�s qu ' on 
peut r�soudre un prob l�me qui n ' e s t  pas seu lement un prob l �me Nor d- Sud , ma is 
un prob l�me univer s e ! . · Ce. n ' e s t  pas un prob l�me entre un groupe de pays 
c ontre un au tre groupe de pay s .  C ' e s t  un prob l�me univer s e !  q u i  do it avo ir 
des so lut ions A long terme , dan s l e s quel les on t ient comp te de s pos it ions de 
tous les pays membres de la communau t �  internat iona le . Par fois on a 
! ' impre s s ion que c ' e s t  un pet it prob l�me qui se pr� s ente dans un groupe de 
pays d ' P�� r ique lat ine , de l ' As ie ou autre , contre les pays d ' Europe , l e  
Canada , ou les E ta t s-Unis . C ' e s t  u n  prob l�me univers e ! , c ' e s t  le prob l�me des 
relations �c onomiques mond i a le s . 

( more ) 
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Au j ourd ' nu j,  m@me l e s  pays d�ve lopp�s c onunencent ·�  r�a l i s e r , le sens de 
l ' inter d�pendance ;  c ' e s t  un conc ept que l ' on a eu du ma l � faire pr�val oir et 
ma int enant t ous les pay·s . du monde acceptent c e  c oncept de 1 ' inter d�pendanc e .  
Quand vous mange z un bo l de r i z , vous � t e s  interd�pendant ; vous mangez un r iz 
qui n ' a  pas � t �  n�c e s s a irement produi t  en Europe , qui a peut-@ t re � t �  produ it 
en A s i e  ou que l que part a i l leurs . Done , i l  faut avo ir en t@ te c e  c oncept de 
l ' univer s a l i t �  du prob l�me du d i a logue Nor d-Sud . C ' e s t  un prob l �me unive r s e l  
e t  l e s  prob Ume s univer s e l s  do ivent @ t r e  r�s o lus dans l e  c adre de s Na t ions 
Unies . S j,non pourquo i tous ces gouvernements ont s i gn� l a  Char t e  des Na t ions 
Un i e s ?  Pour l ' oub l ier? Pour a l l e r  chercher d ' au tres forums quand i l s  o n t  un 
forum qu ' eux-m@mes ont cr��? 

MIRE ILLE LEMARE SQUIER ( Radio Franc e ) : Qu ' a t tende z-vous c oncr� tement de 
la Conf�renc e  de s Nat ions Un i e s  s ur la Pal e s t ine ? � t ant donn� que de s pay s 
avec l e s que l s  i l  faut c ompter , don t . les E t at s-Unis , s emb l ent ne pas vou loir 
par t ic iper � c e t t e  conf�renc e ,  et � t ant donn� aus s i  qu ' i l e x i s t e  une certa ine 
div i s ion actue l l ement au s e in de ! ' Or g an i s a t ion de l ib�rat ion de la Pa l e s t ine ? 

Le SECRETAIRE GENERAL : D ' abord j ' a i  ! ' impr e s s ion que · vous · par lez plutOt 
de l a  R�un ion pr�paratoire r�gion a l e  europ�enne • • •  

Mme . LEMARESQUIE R :  J e  par l e  de l a  Conf�rence du mo is d ' aoO t .  

Le SECRE TAIRE GENERAL : Quand vou s d i t e s  que les pay s europl!ens e t  le s 
E t a t s-Un i s  ne par t ic ipent pas , vous par lez sur t out de l a  conf�rence qui a l i e u  
ma int enant , de . l a C onf�renc e r�giona le . Je ne s a i s  pas s i  c e t t e  pos it ion v a  
@ t re ma int enue l. l a  f in d u  mo is d ' aoO t .  S i  vous @ te s  sure qu ' i l s  ne vont pas 
y par t ic i per , a.l ors �a c ' e s t  une autre a f fa ire e t  je vou s r emerc ie de 
! ' informa t ion . 

11me . LEMARE SOUIER: On nous a d i t  qu ' i l semb l a i t que l e s  E t a t s-Un i s  ne 
par t ic ipera ient pas A la conf�renc e du mo i s  d ' aoOt . Je ne par l e  pas de s pays 
e urop�en s . C ' e s t  le por t e-paro l e  de l a  Conf�rence qui me l ' a dit . 

Le SECRETAIRE GE!iERAL : Si vous par l e z  de s E t a t s-Un i s , c ' e s t  pos s ib le , 
ma is j e  ne sais pas s i  vous @ t e s  � m�me de m ' a s surer , par e xemple , que l a · 
France ne va pas Y. a s s i s t er ; � a  j e  ne l e  s a i s . pas . Le s · E t a t s -Un i s , j e  pen s e  
qu ' i l s  n e  von t  pas par t i c iper . Ma i s  j e  ne suis p a s  sQr pour c e  qu i e s t  de s 
autres pays europ�en s .  Alors e n  c e  q u i  c oncerne le prob l �me · pale s t inien , . l a  
Confl!renc e ne s ' appe l l e p a s  l a  C onf�rence s u r  l ' OLP , l a  Con f�rence s ' appe l l e  
Conf� renc e internat iona l e  sur l a  q ue s t ion d e  la· Pa l e s t ine . Done l e  prob l �me 
int�r ieur de . l ' OLP n ' �  r ien � fair.e . avec l a  Con f�rence e l l e-m@me . L ' ob j ect i f  
de l a  Confl!renc e  e s t  tout � fa i t  au t re . Le s prob l �me s interne s  de l ' OLP , j e  
pense q u ' i l s  vont @ t r e  r�so lus , ma i s  ce n ' e s t  pas une a f faire qui c oncerne 
direc t ement la C onf�renc e . 

ANATOLE ROUDAKOV ( USSR Te l ev i s ion and Radio Mos c ow) : Wi l l  you be so kind 
as t o  make s ome comment s on the l a s t  propo s a l  pu t forward by the Soviet Union 
to freeze nuc lear armame n t s  at their current leve l .  

( more ) 
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The SEC RETARY-GENERAL � The Uni t e d  Nat ions point o f  v iew is that any 
init iat ive de serves c ons iderat ion and I hope tna t t h i s  proposa l ,  wh ich i s  an 
intere s t ing one , w i l l  be du ly cons i dered by the o ther s i de . But wh a t  i s  
important i s  t h a t  they shou l d  s t ar t  d i s cu s s ing s e r ious ly ar ound a c onferenc e 
t ab l e . I t  is much b e t te r  than t o  exchange propo s a l s  over our heads . I th ink 
what is important is that they s t a r t  rea l ly d i s cuss ing , a discuss ion related 
to dis armament ,  at the ne got iat ing t ab l e . 

i.1r . NEUE RBOURG (As soc iated Pre s s ) :  I n  addr e s s ing the newly formed 
I ndependent Commi s s ion on I nt ernat ional Human i t ar i an I s sue s , you ment ione d the 
fact that there are a lready quite a number o f  organizat ions wh ich dea l  with 
the s ame topics but then you cont inue d :  "Ma i s  ma l gr� c e s  e f for t s , nous ne 
s aur ians en aucun c a s  rester ind i f f�rerit s  A la per s i s tanc e de s s ou f frances . '' 
Do I t ake t h i s  to mean that you th ink that the more c ommis s ions the better , or 
do you imply that the exis t ing Un i t e d Na t ions mach inery doe s  not prov ide an 
adequat e  r e s ponse? 

The SECRETARY-GE NERAL � I th ink that t h e  e f for ts of th is new ins t i tute 
w i l l  b e  in a way c ompl ement ary t o  our · e f fort s ;  I do no t mean tha t our e f for t s  
a r e  not adequate o r  insuf f ic ient . As f a r  a s  human r i gh t s  a r e  concerne d , we 
h ave three channe l s . One is , o f  course , the Commiss ion on Human Right s ,  and 
the other is the ac t iv i t ie s  of t h e  Centre for Human Righ t s  wh ich now has a 
h i gher leve l than be fore . The t h i r d  is wh at I c a l l  my quie t diplomacy . Th is 
is act ive . It i s  quiet because it is my expe r ience that I c annot quo te the 
s pec i f ic s  of my persona l d�marches with Government s direc t l y at the highe s t  
leve l ,  o r  s ome t ime s with the ir repre sent a t ive s e i ther in Geneva o r  in New 
York . I am t ry ing to so lve many cases re lated t o  human r i gh t s . Wn at we are 
doing is the b e s t  \-le c an do . But as usual everyth ing depends on the po l i t ic a l  
wi l l  a n d  t h e  good fa i th o f  t h e  Governments c oncerne d .  I c an as sure you that 
as far as human r i gh t s  are concerne d ,  I am per sonal ly c onuni t t e d .  I n  this 
f i gh t  for human r i ght s , I meant that any new e f for t s  comp lementary t o  my 
e f fo r t s  we re we lcome . 

M .  NAE F ( Tr ibune de Geneve ) :  Une que s t i on sur l e  Tch a d . E s t-ce que v_�us 
e s t ime z que ce c on f l i t  e s t  purement int erne ou b ien qu ' i l y a d� j A  une ou 
plus ieur s int ervent ions � t rangeres qui n�c e s s i terai ent une a c t ion 
internat ionale? 

· 

Le SECRETAIRE GENE RAL : D ' apr e s  me s in forma t ions , c e  qu ' on a eu comme 
inter f�rences e t  intervent i ons � t r an�eres se s ont l imit�es A donner de s armes 
A un cat� ou A l ' autre , ma is que j e  s ache , il n ' y  a pas eu enc ore conf irmat ion 
d ' auc une pr�sence de forc e s  e t r angeres au Tchad . Le prob l eme d� Tchad e s t  un 
prob leme que nous suivons de tres pre s ma i s  je t iens A vous dire que c ' e s t  un 
prob leme qui e s t  examin� p ar l ' or gani sme r�gional , ! ' Or gan i sat ion de l ' Un i t �  
africaine . L a  pr�s ence de troupes z a1 roises e s t  que lque chose q u i  n e  m ' a  pas 
� t �  confirm�e ma i s  j ' a i  ! ' impres s ion que c ' e s t  une que s t ion qui a �t� discut�e 
p ar le nouveau Pr�s ident de � ' Organ i s a t ion de l ' Un i t � a f r i c a ine avec le 
l"! in i s t r e  des relat ions ext�r ieures du Za1re . Alor s mo i ,  en t ant que 
Secr� t a ir e g�neral des Nat ions Un ie s , je do is donner A ! ' Or ganisat ion 

(more ) 
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r�giona le ses chances de r�soudre ce prob l�me . S i  j amais  i l  y avait une 
demande express d ' une intervent ion du Secr�taire g�n�ra l ou du Conseil  de 
s�curit� , b ien sOr je me met trais tout de suite A la dispo s i t ion de s par t ies 
c oncern�es . 

PAUL-El1ILE DENTAl� ( Le D�mocrate , D� l�mont h Vous avez vu i l  y a trois 
jours M .  Rauf Denktash . E s t-ce que vous avez encore de l ' e spoir que le 
prob l�me · de Chypre puis se @tre r�solu dix ans apr�s ! ' intervent ion turque ? 

Le SECRETAIRE GENERAL : Je c omprends vo tre impat ienc e e t  j e  vous assure 
que mo i aus s i  je deviens de temps en temps impat ient au sujet  de Chypre . Un 
prob l�me qui m ' e s t  tel lement fami l ier et en m@me t emps qui me t ient tel lement 
A coeur . J ' a i par l� r�ce1mnent avec les deux part ies concern�e s .  Je v iens 
d ' avoir avec M. Denktash une longue discus s ion , une heure et demie , deux 
heures - presque , et j ' es s a ie d ' �clairc ir A nouveau les pos it ions des . 'deux 
parties concern�e s .  J ' entends renouveler mes e ffor t s , j ' entends sonder de 
nouve l les id�es , s i  pos s ib l e , avec les par ties concern�es ,  ma is touj ours dans 
le cadre des conversations , de.s n�goc iat ions intercommunautaires puisque c ' es t  
le cadre qui a � t� �tab l i  aus s i  b ien par le Conseil  de s�cur it� que par 
l ' Assemb l�e g�n�rale . 

Done i l  faut que j ' agis s e ,  dans les t ermes de r� f�rence qui m' ont � te 
donn�s par les deux organes , l ' As s emb l�e g�n�rale e t  l e  Cons e i l  de s�curit� . 
i.ofais , comme j e  vous 1 1  a i  dit , _ .j e 1 ' a i dit aus s i  aux deux par t ie s , aus s i  b ien 
au Pr� s i dent Kypr ianou qu 1 A  H • .  Denkt ash , j 1 entends faire un nouve l e f for t de 
fa�on A voir s i  c ' est  pos s ible  d ' acc� l�rer la so lut ion du prob l�me . C ' es t  un 
prob l�me qui , vous le connaissez , e s t  tr�s diffic i le , c ' e s t  un prob l�me dont 
la so lut ion a besoin sur tout d ' un �l�ment , la confiance tnutue l le .  Tant qu ' on 
n ' aura pas cr�� une atmosph�re de conf iance entre les deux part ies , i l  sera 
t r� s  dif ficile de faire des progr� s . C 1 e s t  pour c e la que j 1 es saie �intenant 
de trouver des communs denominat eurs de fa�on A re lancer les  conversat ions 
intercommunautaires . 

RAGIP DURAN (Hurr iye t ) :  Touj ours une que s t ion sur Chypre . Je pense que 
vous @tre au courant des pr�parat ifs  de s dirigeant s de la communaut� turque de 
cr�er une ent it� appe lee E tat f�d�r� ou Etat  chypr iote-turc . Comment vous 
analysez ces pr�parat ifs  pour la d�c larat 1on d ' un Etat independant ou b ien 
pour dec l arer l ' independance unilat�ra lement et puis  ensuite , au cas ou il y 
aura un E ta t  ind�pendant , un ltat tur� independant dans l ' i le , que lle  sera la 
pos it ion de l ' ONU? 

Le SECRETAIRE GENERAL : Bien sOr j e  vous di.s· en toute honn! tet� que ce 
serait une d�c i s ion qui n 1 aid�rait pas mes e f for t's ; . mais au contraire 
servira it A retarder une solut ion du prob l�me . rta is pour le moment , je ne 
sais  pas , s i  ce s oot des s peculat ions , j ' entends qu ' i l y a un projet de loi 
depose A l 'As s emb lee turque-chypr iote . Je vous dis t r� s  c l airement e t  tr� s  
honn� tement , s i  c e la devait avo ir l ieu , c e  serait une me sure q u i  n e  m ' aiderait 
pas dans me s e f for t s . 

( more ) 
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Hr . McGREGOR ( The Times ) �  Ear l ier tnis year , you sent Hr . Cordove z to 
the Gul f  t o  s ee i f  he cou l d  do any th ing about s t opping the oil spi l l . The o i l  
s p i l l  h a s  cont inued ever s ince and the United Nat ions , Ul�P name ly ,  i s  
cur ious ly s i lent on this subjec t . A great deal of  harm is being done to the 
natural resources of  the Gul f ,  but Ui-lEP says noth ing . Do you contemplate any 
new ini t iative there ? 

The SECRETARY-GENERAL �  I sent a mi s s ion t o  Kuwa it but this prob lem was 
addres sed ma inly by a regiona l organ izat ion . I t  was th i s  regiona l body wh icb 
dealt  with this prob lem s peci fical ly .  Then t had my mis s ion tnere for s ome 
t ime at the disposal o f  the part ies and ma inly at the disposal o f  the regional 
body unt i l  I had to withdraw it because they found their 0\1'0 �t�ays and the 
solut ion to the prob lem .  I thank you for raising t h i s  prob lem oecause 
immediately upon my re turn to New York I shal l see whether there is  something 
we can do in order to help them. The reason we s toppe d helping was because 
they were deal ing with the prob l em among themselves . We did o f fer our 
assis tance but our assistanc e was not neces sary .  

FRANCISCO IBANEZ-MARTI N ( E l  Pa:l s ) : Sei\or Secretar io General , la  oficina 
europea de las Nac iones Unidas ha acre ditado , aparentemente s in escrupulos y 
hace muy poco t iempo , a . un embajador , mi l i tar de profes i6n y acusado de haber 
par t ic ipado act ivamente en la  repres i6n de Ch ile y ,  por cons iguiente , 
responsab le de v iolac iones y atrope l los contra las l ibertades fundamentales y 
la  dignidad humana . t,No cree us ted  que esta  forma de · proceder des pres tigia de 
alguna forma y quita credib i l idad a las Nac iones Unidas , y de spu�s de todo 
cono t i tuye un precedente grave ? Z.luchas grac ias . 

E l  SECRETARIO GEI�RAL :  Yo no quiero ir a l  fondo de la cue s t i6n;  lo unico 
que quis iera es exp l icarle a usted el aspecto procesal de l prob lema . Por 
ejemplo ,  e l  acento de usted es es pai\ol , s i  E s pai\a quiere env iar un Embajador a 
Berna , pide prev iamente antes de nombrar lo , pide lo  que se l lama e l  
"agreement" ( demande d ' agr�ment ) y e l  Gob ierno suizo es l ibre de decirle no , 
no de seamos a esta persona , t. por qu� no escoge usted a otra? En e l  caso de 
las Nac iones Unidas el procedimiento no es igua l . A las Nac ione s Unidas no se 
le consulta  prev iamente sobre la per sona que va a ser des i gnada , s ino 
s implemente ( porque la figura es di ferente ) ,  las Nac iones Unidas es una 
organizac i6n de gob iernos , de manera que cada gob ierno t iene derecno de env iar 
a las Nac iones Unidas al repre sentante que quiere porque la Organizac i6n es su 
organizac i6n . 

E s  di ferente de l caso de un embaj ador que va de un pa:l s a otro , porque 
evidentemente e l  pa:ls  es soberano . Des grac iadamente , yo no soy soberano y yo 
no le puedo dec ir a los pa:lses Miembros qu� represent ante manden salvo 
naturalmente que haya algo que afecte la segurida d  de l pa:ls nu�sped , en cuyo 
caso , en fin ,  el asunto merece una considerac i6n di ferente . 

Sr . IBANE Z �  S i  me permite , Senor Secretar io Genera l ,  ent iendo que la 
pregunta e s  embarazos a ,  pero yo qu 1 s 1era una respues t a  s obre e l  fondo , porque 
de alguna forma se pone en tela  de juicio e l  prest igio y la credib i l idad de 
las Nac iones Unidas . 

(more ) 
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El SECRETARIO GENERAL : Mire seiior , yo acabo de dec irle que la  
Organizac i6n de las Nac iones Unidas es una organizac i6n de gob iernos . Yo no 
tengo ningun derecho de c r i t icar a ninguno de los 157  pa!ses I>fiembros . 

PIERRE SIMONITSCH ( Tages Anze iger ) :  PeriDe t tez-mo i de revenir aux 
negoc iat ions sur ! ' Afghanistan .  I l  parai t qu ' une des pierres d ' achoppement 
c ' e s t  la garant ie internat iona le de non- ingerence dans le cadre d ' un accor d .  
E s t-ce que dans vos contac t s  vous avez e u  ! ' impres s ion que les grande s 
puissances , e t  en par t icul ier ,l ' Unj.on soviet ique , les Etat s-Un is e t  la Ch ine , 
s ont pr�tes a donner une telle  garantie? 

Le SECRETAIRE GEN�E RAL :  J e  
·� uis d ' accord avec vous que c ' es t  l a  un des 

points les plus important s de l ' ense.Ub l e  des negoc iat ions et je dirais que 
c ' e s t  encore un peu tOt  pour. se prononcer sur cet  aspec t- la , parce que 1 ' une 
de s c les de ces ne�oc iat ions , c ' es t  que tous les po ints doivent pour a ins i 
dire progresser en m�me temps , c ' e s t-a-dire qu ' i l y a le re trait des troupes 
co��e vous le savez , il y a le prob l�me de la non- inter ference dans les 
a f faires inter ieures de la region , i l  y a le prob l�me des garant ie s ,  il  y a le 
prob l�me des refuP,ies . Alors nous voulons , nous essayons de faire bouger les  
quatres points en m�me temps d ' une f'a¥on pour a ins i dire coordonnee e t  pour 
ains i dire chronome tree . .C ' es t  pour cela que je ne suis pas en ce moment a 
m�me de v�us dire que l le e s t  la  reac t ion de finit ive des pays qui sont censes 
donner des garant ies de non- inter ference dans les affa ires inter ieures de s 
pays de l a  region , parce qu ' i l ne s ' agit pas seulement de ! ' Afghanistan , mais 
aus s i  du Pakis tan e t  des autres pays de l a  reP,ion . 

* *** * 
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SECRETARY-GE NE RAL 1 S STATEMENT TO SECO�D D83 SE SSION 

OF E CONOMI C AND SOCIAL COUNC I L  

Gc i�VA , 6 J u l y  (UN I n format ion Serv ice } -- Fo l lowing is the t e x t  o f  a 
s t a t eme nt made today by Secre t ary-Gene r a l  J av ie r  Perez de Cu e l l ar to the 
secon d  r e gu l ar s e s s ion of 1983 of the Economic and Soc i a l  Counc i l , b e ing h e l d  
a t  Geneva from 6 to 2 9  July : 

Le t me say f ir s t ly h ow h appy I am once mor e  t o  be among s t  you to a d dre s s  
the open ing mee t ing o f  the summe r s e s s ion o f  the E c onomic and Soc ia l Counc i l .  
Hy h appine s s , i1r . Pr e s i dent , is the gre ater for be ing ab le to do so under your 
cha irmans h i p .  You Sir , have many ach ievements t o  your c r e d i t  in t h e  serv ice 
of your c ountry at the Un i t e d  Nat ions . You are tnere fore br inging to your 
cha irmansh i p  of t h i s  body t h e  va s t  experienc e  and i<nm-1le dge ga ine d dur ing t h at 
s ervice . The d i s t inc t ion you h ave a lr e a dy brough t to t h i s  o f fice � i l l  
c ont inue t o  b e  r emembered for a l ong t ime . 

The Secre t ary-Gener a l ' s  s t a t e,nen t  t o  the s e c ond regular s e s s ioo o f  ECOSOC 
is t r a d i t iona l ly an oppor t un i t y  for h im to pr e sent n i s  r� f lec ti ons and 
perce p t ions as regar ds the wor l d  eco nomic s i t uat ion , and s ome v iews on the 
over - a l l c ourse of ac t ion . Th i s  year is no exc e p t ion and I ·tmu l d  l ike today 
to De�in by shar ing -with you some though t s tll a t  I e·xpllunJe d i n  addre s s ing the 
Summit of the Non-A l i gne d count r i e s , in my l e t t er to the seven He ads o f  
Gov ernment and S t a t e  par t ic i pa t i tl �  a t  t h e  /li l l iams burg Summit , and i n  my 
s t a t eme n t  to the Be l grade Conferenc e . 

I emph a s i z e d  t wo impor tant . poin t s . On t h e  one nand , tne wor l d  ec ono:ny 
both in t h e  short term as •11e l l  as the longer t e rm -- is undergoing a 
t rans i t ion a f ter a severe g l o b a l  r e c e s s ion \-Jh ich has h i t  the deve l o p ing 
c ount r i e s  par t i c u l a r ly har d .  That their s i tuat ion cont inues to be ser ious 1s 
c on f i rme d in the Wor l d  Economic Survey .  On the other h dnd , howeve r ,  
interde pendenc e in the wor l d  ec ono1ny has grown · s t ron?,ly in recent years . I t  
i s  nm11 broa d l y  perce ive d t h a t  many o f  t he prob lems a r e  commo nly share d .  
Howeve r ,  c onc e r t e d  ac t ion , whe n  mo s t  neede d ,  i s  s omeh o >-1 frus t r a t e d . 
I n t e rna t i ona l ec onomic co-opera t i on ,  wh ich h a s  been a corners tone of progr e s s  
in pre c e d i ng de cade s , h a s  recent l y  sh own s i gns o f  eros ion . 

The s ixth s e s s ion of m�CTAD was an Lnpor tant o c c :1 s ion to revive such 
c o-ope rat ion , to c ounter the negat ive t rends that h a d  p l ague d the wor l d  
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economy , above all demons trate the capac ity and the wi l l  of Government s to 
overcome d i f ferences , and to ac t together . The four maj or issue s  that . I  
emphasized were � 

1 .  The need to adopt imme diate measures to halt  the ser ious dec l ine 1n 
economic ac t ivity in deve loping countr ie s ; such measures are part icularly 
neces sary 1n the areas o f  l iquidity , deve lopment financ e , commodit ies and 
trade . 

2 .  The nee d  to cons ider these measures to as s i s t  developing countr ies as 
an integral par t o f  a concerted e f fort for global economic recovery and 
accelerated development . Th is , as you wil l reca l l , was the theme of my 
address  to you last  summer • .  He c an take sat is fac t ion from the fac t that there 
i s  now a recognit ion of  the . nec e s s ity to move tOtiards b oth grot-1th and 
development . 

3 .  The need to cont inue appr opr iate dome s t ic po l ic ie s , both in deve loped 
and developing countr ies , .to complement internat iona l ac t ion . I t  woul d  be a 
mis t ake to assume that solut ions to a l l  our prob lems lie 1n the internat ional 
arena . 

4 .  The nee d  to address is sues relating to the framework o f  internat ional 
economic re lat ions cover.ing espec i a l ly the trading , mone tary and financ ia l 
sys tems , in order . to · adap� it  t o  changing condit ions and requirements . 

The Be lgrade Conference has just  ended . We have a lready heard several 
pre l iminary asses sment s of  the resul t s , and we sha l l  certainly hear more 
dur ing the cour se o f  your debate . No doub t , Government s need t ime to assess  
ful ly the resu l t s  of  the Conference . 

My prel iminary fee l ing on the outcome of  Be l grade 1 s  that these results 
are not co�nensurate with the grav ity of the s ituat ion in deve lop ing countries 
and the requ irements df the wor l d  economy at  large . In par t icular they do not 
suf fic ient ly re spond to the immediate need for concerted internat iona l 
act ion . I can there fore we ll unde r s t and the d i s s at i s fact ion expressed by 
developing countr ie s  with the re sults  ach ieve d ,  par t icularly in re lation to 
the as pirat ions embodied in the Buenos Aires Plat form . 

On the other hand , it  is important to take. int o account the economic 
c ircums tances fac ing the t-1or ld today . Fur thermore , .  some o f  the is sue s  raised 
in Belgrade were quite complex . Al so , there are important differences o f  
percept ion on the nature and cause s  o f  tne prob lems and there fore on the lines 
o f  ac t ion. to be fol lowed in some key areas • 

. Neverthe less ; I am encourage d to learn that se.r ious discuss ions and 
negot iat ions took place on a wide range o f  subs tant ive i s sues at  .the 
Conference . L imited but concre t e  resu l t s  were ach ieved in important areas . 
The fac t that under such difficult c ircums tances , Government s were conduc t ing 
a dr'alogue in a non:-confronta t iona l manner and adopted resolut ions by 
consensus on prac t ically � l l  import ant items on the agenda is a good 
development . I t  is  a tribute t o  tne s trength of  UNCTAD as an ins t itut ion , and 
o f  the United Nat ions a� large . 

' (mar.e )  

• 
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Be lgrade was a s tep , but in my view this is meaning�u l  only o� th: . understanding that dialogue and act ion wi l l  be pursued w1th determ1nat 1on 1n 
the General Assemb ly ,  in the permanent machinery of UNCTAD and in the other 
ins t itut ions of the Un ited Nat ions system. 

Where do we go from here , Mr . Pre sident? 

Whatever may be our judgement on the outcome of Be lgrade , our s tar t ing 
point mus t sure ly be the acute prob lems fac ing mos t  deve loping countries . In 
other words , the task , through imme diate measures , of as s is t ing these 
countries in the ir difficult ies mus t be pursued and broadened .  

I am perfec tly  aware o f  the mos t  recent indicat ions o f  a s trengthene d 
recovery espec i a l ly in the United States . Indeed ,  the fee l ing that the 
recovery in industrial countries wi l l  he l p  developing count ries in the 
imme diate future may have been one factor inhib i t ing key Governments in 
Bel grade from cons i der ing some speci fic measures of  immediate bene fit to 
developing countr ie s . 

I bel ieve that there is  a ser ious r isk in re lying on the certainty and 
durab i l ity of a sufficient ly wides pread process of recovery . As the 
Will iamsburg Dec larat ion s tate d ,  the recovery s t i l l  needs to  be mater ial ized 
and made durab le . Th is wi l l  requ ire , in part icular , concerted ac t ion to br ing 
down real interes t  rates , . l imit currency f luc tuat ions , and curb pro.tecd .onist 
measures .  Even in the • event of  a more durab le and widespread recovery in the 
indu s trial  count� ies , there w i l l  be some t ime be fore i t s  impac t is ful ly fe l t  
i n  developing countr ies . The channe l s  through wh ich such impulses woul d  be 
transmi tted to the deve loping c ountr ies , pr imar ily trade and finance ; are 
particular ly weak at th is  junc ture . As the World ' 'Economic Survey s tate s , 
there has been an increase in the "viscos ity" of  the proces s o f  transmiss ion 
of growth impulses from the �eve lope d ' to the deve·lop ing countries in recent 
t imes . 

In the short run · therefore ,  there is l i t t le alternat ive to act ion on 
l iquidity and finance . Th is  is important not only for countries fac ing acute 
debt prob lems but for a whole range of developing countr ies , part:: icular ly the 
low income and the least deve loped among them. These issues were extens ive ly 
discussed in Be l grade , and some recommendat ions were a l s o  made . Now , pos 1 t 1ve 
dec i s ions on an i s sue of SDas , acc e s s  to Fund resources , compensatory 
financing_ and progress on the seventh replenishment of IDA are in my v iew 
part icular ly urgent . ' ' 

I encourage a l l  Government s to , work towards secur ing such dec is ions . 
Similar act ion wi l l  nee d  to be t aken :in the areas o f  commodities and trade . 
S ince the latter were extens ive ly discussed in Be l grade , I sha l l  not e laborate 
further here . The Secretary-General o f  the Conference , Mr . Gamani Corea , wi l l  
n o  doub t dea l  with these issues in h i s  report t o  yo� . 

The trials through wh ich the internat iona l mone t ary and financ ia l system 
have recent ly gone have brought to the fore the nee d  to examine the 
func t ioning and the rules of the game underlying that sys tem .  Several 
prominent leaders have re ferred to this mat ter . The Wi l l iamsburg Summit gave 

(more ) 
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c onc re t e  shape t o  some o f  t h e s e  ide as , evoking as it did , the eventua l / 
pos s ib i l i t y  o f  an internat iona l mone t ary c onference . A proce s s  of s t udy has 
been set into mo t ion wh ic h  i s  t o  be we lcome d .  Given t h e  impor t anc e o f  the 
t opic and . . the c omplexity o f  t he i s sues invo lve d ,  as re f lec t e d  in the 
d i s c u s s ions a t  Be l grade , there is room for broadening th is proce s s  of ana lys is . 

In t h i s  regar d ,  I wish to draw your at tent ioa t o  the val uab l e  s u gge s t ion 
made by the Commit tee for Deve lopment P l anning in its lat e s t  repor t . Hav ing 
c ons idered, propo s a l s  for a c on fer ence on the longe r-t erm i s s ues in the 
interre l a t e d  are as of trade , money and f inance , the Commi t t e e  wi s e ly fe l t  that 
a proc e s s  of intense preparat ion wou l d  be nec e s sary . I n  that context , i t  
sugge s t e d  that an a d  h o c  expert group be e s t ab l i s hed under the aus p i c e s  o f  the 
Un i t e d  Nat ions , inter a l ia , to examine the fu l l  range o f  e x i s t ing propo s a l s  
f o r  re form . 

Wh i l e the moda l i t ie s  relat ing to th is sugge s t i on c an be d i s cus sed 
fur ther , the ob j ec t ive o f  the Commi t te e , name l y ,  to mob i l i z e  exper t i s e  to 
s tudy the is sues , des erves your at tent ion . 

I h ave dea l t  s omewhat l ength i ly with the genera l  e c onomic s i tuat ion , 
· par t icu l ar l y  i t s  mone t ary and financ i a l  aspe c t s .  I a l s o  w i sh t o  addre s s  o ther 
is sues c r i t ical t o  the interna t iona l economy , and the deve lopment o f  
deve l oping c ount r ies . 

on food i s's ues , the C ounc i l  h as the bene f i t  o f  the de l iberat ions o f  t h e  
Commi t t ee on Food Aid P o l i c i e s  and Programmes , the FAO Counc i l  and the Wor l d  
Food Counc i l . The g l ob a l  food supply s i t uat ion i s  ra ther a sat i s fac tory one 
at the moment ,  but the d i s t r ibut ion o f  tha t  suppl y  rema ins prob l ema t ic . Per 
c api t a  pro duc t i on h a s  fa l l en in many deve loping c oun trie s .  The s i tuat ion i n  
Afr i c a  i s  par t ic u l ar l y  c r i t ic a l . 

Humank ind may h ave demons t r a t e d  i t s  t e chnica l  c apab i l i t y  to produce the 
aggregate amount of food required to nour i s h  every man , woman and c h i l d  on 
this p l ane t .  I t  has ye t t o  demons trate i t s  capa c i ty t o  a c t ua l ly de l iver such 
nour ishment t o  a l l .  The key cha l l enge fac ing the interna t iona l c ommun i t y  i s  

· h ow b e s t  t o  s upport nat iona l e f for t s  in devel oping c ountrie s . Tho s e  c oun t r i e s  
have c ome t o  recognize the need f o r  nat iona l s t rateg i e s  as par t o f  a 
c omprehens ive approach t o  food s ecur i t y  and s e l f-re l ianc e . But they wi l l  
requ ire s uppor t - - mu l t i lateral and b i l a tera l - - i f  the ir e f for t s  are t o  bear 

· · fru it . At t empt s  to bu i l d  up a n  internat iona l foo d  secur ity sys tem mus t  a l s o  
c ont inue r e l ent l e s s ly e s pe c i a l l y  wh i l e  ove r-a l l  produc t ion i s  a t  a re l a t ive l y  
s a t i s fac t ory l eve l . 

W i t h  r e s pe c t  t o  energy prob l ems , s ome s a t i s fac t ion c an b e  expr e s s e d  at 
the ins t i tut iona l arrangement s now e s t ab l ished in the Un i t e d  Nat ions with 
r eagard t o  new and renewab l e  s ources of energy . However ,  I cont inue to be 
c onc erne d that the c urrent favourab l e  o i l  suppl y  s i t uat ion may de t rac t us from 

- the longer- t e rm tasks that cont inue to face us , e s pe c i a l ly the nee d  for 
inves tment , and for an orde r l y  and smooth t r ans it ion . 

Inve s tment s  in develop ing c ount r i e s  are v i t a l , and there i s  a cont inu ing 
need for internat ional arran�ement s t o  fac i l i tate such i nves tment s . Las t ly ,  I 

(more ) 
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do fee l there is scope for a pos it ive dia logue on these and other energy 
issues be tween producers and consumers . The United Na t ion� o f fers 
pos s ib il i t ies  to c�ntr ibute to sue}) a dia logue . 

In the process  of  deve lopment , few i s sues.  are more c r i t ical than the 
growth of indigerious capab i l ity in deve lop ing countrie s  for sc ienc e and 
technology·. I am· gl<i.d to no te that , after a long s t alemate , s igni ficant 
progress has recent ly been made on the estab l ishment of long-term arrangement s 
for the United Nat ions Financ ing Sys tem for Sc ience and Technology for 

. Development . I have in mind , in par t icular , the recent agreement on the 
vot ing procedures .  However , c o l l e c t ive effort is  now neces sary to mob i l ize 
adequate resources for the Sys tem , and bring the long-term arrangements into 
e f fect dur ing the forthc oming sess ion of the General As semb ly .  A pos i tive 
decis ion wi l l  be a concrete demons trat ion that through good wi l l  and e ffor t on 

· a ll s ide s , resul t s  can be achieved in such a pr ior ity area . 

The recent financ ial and other prob lems of  deve lop ing countr ie s  have 
he ightened awarene s s on their par t of the po tent ial bene fits  from the 
ac t iv i t ie s  of transnat iona l corporat ions , provided the se �c t ivit ies . are made 
more compat ib le with the development intere s ts o f  deve lop ing coun tries . Th is  
gives adde d importance to the work of  the United Nat ions in formu lat ing a code 
o f  conduc t for transnat ional corporat ions with univer sal appl icat ion . We have 
come c lose to an agreement on the code in recent month s ;  yet a final agreement 
has � lude d us . The present sess ion of  ECOSOC has a role in searching for ways 
and means of br inging the work on the code to an early and succes s fu l  
conc lus ion . 

An impor tant part o f  your de l iberat ions wi l l  be devoted to a 
comprehens ive pol icy review o f  the operat ional ac t ivities o f  the United 
Nat ions system ,  on the basis of a report wh ich has been prepared and wi l l  be 
introduced by the Direc tor-General . I have already re ferred to the over-a l l  
importance o f  development finance at  th is  crit ical junc ture . I wish t o  
emphas ize the impor tance of  thes e  ac t ivit ies i n  such a difficu l t  per iod of  
.change ; es pec'ia l ly as a help to Governments to make more e f f ic ient use of  
scarce resourc es . These are a l l  sound reasons for strengthening support for 
the operat ional ac t ivities of the system .  

The organizat ions o f  the sys tem themse lves , mus t , ind ividua l ly and 
c o l lec t ively , ensure an economical and e f fective use of these resources , and 
demonstrate adaptab i l ity to changing needs . That is the only way t o  retain 
and strengthen the confidence o f  the donor countr ies as we l l  as of  the 
rec ipient count rie s . 

Over and over again , ·  wnen dis cus s ing these 1. s sues , t-le con front the wa l l  
o f  re source constraint . Yet , s trangely enough , when i t  come s t o  resources for 
armament s , that wa l l  suddenly dis appear s .  I am told that in 1983 , world 
military s pending was rap idly approach ing $800 b i l l ion . The sheer magnitude 
ba ffles me ; according to my rough calcula t ion , the total amount o f  o f ficial 
aid to a l l  developing countr ies from a l l  sources in an ent ire year is  now 
equal to 18 days o f  g lobal mil i tary �xpenditure . 

(more ) 
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. At s ome po int , th is absurdity -- and there i s  n o  o t h e r  wor d  for i t -- h a s  ' 
t o  c ome t o' a s to p . I bel ieve tha t t h e  h·eal thy growth o f  the wor l d  ec onomy and 
tne ac c e l e rated development o f  develop ing countries at the leve l env i s age d by 
the Internat iona l Deve lopment Strat egy i s  incompa t ib l e with such leve ls o f  
m i l i t ary expendi ture s .  Thus· , ec onomic ex igenc ies add t o  the po l i t ic a l  
imperat ive s for s l owing down , inde e d  revers ing the arms race . 

The r e  is one important un finished i t em on the agenda o f  the Gene r a l  
As semb l y  o n  �h ich de legat ions here at E COSOC may wish t o  r e f lec t : g l obal 
nego t i a t ions . 

An impor tnat deve lopment can b e  s a i d  t o  have t aken p l ac e  a t  the last 
su��it o f  the non-al igned c ountr i e s , name ly the proposal for a more f l exible 
two- s t age approach . I unde r s t and informal discuss ions h ave c ont inue d on this 
ma t t er , but i t  i s  c l ear that ob s t ac les s t i l l  r ema in .  

Re gar dless o f  the out c ome o f  the s e  discu s s ions , the es sen t ia l  po int about 
the nego t i a t ions c an be under l ine d ,  name ly the need to addr e s s  long-term 
prob lems in several int errelat e d  are as , and at a h igh po l i t ic a l  'leve l .  Le t us 
hope that the t h i r ty-e igh th s e s s ion o f  the Gener al As s emb l y  wi l l  be ab l e  to 
t ake s t eps forward on th i s  i s sue . 

Th e thrus t o f  my r emarks is to empha s i ze once again , the urgent nee d  t o  
u t i l iz e  every oppor tunity t o  t ake ac t ion t o  dea l  w i t h  both imme d i a t e  a n d  
longer-term prob l ems . I t  is e s se n t i a l  that t h e  current s e s s ion o f  the C ounc i l  
c arries fur ther the s t e p  t aken a t  Be lgrade , and adequa t e ly pre pares the ground 
for c ons t ruc tive ac t ion by the General As s emo ly at i t s  for th c oming se s s ion . 
For th i s  purpose , you have the po s s ib i l i t y  o f  drawing upon the ent ire Un i t e d  
Na t ions sys tem . 

De s p i t e  the present d i f f icu l t ies and the diver gence o f  views on mode s o f  
a c t ion , l e t  us , in the int er e s t  o f  humank ind , move forward with f irmne s s  and 
determina t ion t owards our c ommon ob j e c t ives . 

* *** * 
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SECRETARY-GE NE RAL ME�TS WITH U:� STAFF IN GENEVA , EXECUTIVE DIRECTOR 

OF I i'JTER-PARLIAI1E HTARY UNIOi'l, FORME R PRESIDENT OF COSTA RICA 

Addres s e s  Ec onomic and Soc i a l  Counc i l  

( Received from the Spokes �an for the Secre tary-Genera l . ) 

GENEVA , 6 July -- Secre tary-G�neral Jav 1.er Perez de Cue l lar me t here 
today \.Ji t h the S t a f f  Gonuni t t ee represent ing the Un i t e d  .IJa t i on s  s t a f f  1.n 
Geneva , t o  discuss mat t ers o f  mu t ual  concern to t h e  s t a f f  and t o  the 
Secre t ary-Genera l .  

He later me t with P io Terenz io , Execut ive Director o f  the  
Inter-Par l i ament ary Union , tl1il0 is  atte nding the me et ings o f  the Administrat ive 
Commi t t ee on Co-or dinat ion (ACC ) .  

The Secret ary-General then me t with Rodr i�o Carazo , former President o f  
Cos t a  Ric a and Pre s i dent o f  t h e  Counc i l  o f  t h e  Un ivers ity for Peac e ,  \-lho 
infor1ne d h im of  a cont r ibut ion o f  $ 1  mi l l ion tJ  the Univer s i ty by the  Japan 
Sh ipbui l ding I ndus try Foundat ion . The Un ive r s i t y  for Peace h a s  i t s  
headquar ters in C o s t a  Rica ,  according to a n  internat iona l agr eement and 
char t er adopt e d  by the Genera l Ass emb l y  on 5 December 1930 . tir . Carazo is 1. n  

Geneva to pre s ide over a conference Hh ich wi l l  analyse tne present \1Tor l d  
s i tuat ion and prior i t y  areas o f  ac t iv i t y  for t h e  Un iver s i t y  for Peace , o n  tne 
theme "Peace Nm11 , What Can Be Done? " .  

The Secretary-General then me t with the Bure au o f  the Economic and Soc ial 
Counc i l ,  and with the Pres ident of the Economic and Soc ia l Counc i l ,  Ambass ador 
Sergio Correa da Cos ta  of  Braz i l . He a l s o  rece ived Luc i l l e Ma1.r , 
Secret a cy-Ge neral o f  the Int ernat iona l Conferenc e on the Que st ion of  
Pa l e s t ine , who br iefed h im on the  work of  tne  regional preparatory mee t ing o f  
the Con ferenc e , be ing h e l d  in Geneva . 

Fo l l owing a luncheon hos t e d  by tne Pre s ident o f  the Economic and Soc ial  
Counc i l , the Secret ary-Genera l addr e s s e d  the opening sess ion o f  the Counc i l .  
( For t ext o f  the Secretary-General ' s  s t a tement , see Pre s s  lle lease SG/ SN/ 3442 ) .  
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· Later th is a fternoon , the Secre tary-General is  due to rece ive a group o f  
representat ives from French-speak ing countries ,  and Jean-Pierre Hocke , 
Direc tor o f  Operat iona l Ac t ivitie s  o f  the Internat iona l Commi ttee of  the Re d 
Cros s .  Th is evening , the Secretary-Genera l wi l l  be guest  a t  a dinner hos ted 
by Pr ince Sadrud�in Aga l<han·, who launche d  the Independent Commis s ion on 
Internat ional Humanitar ian I s sue s yes ter day , 5 Ju ly . 

The Secr.e tary-Genera l wi l l  mee t  the Geneva pres s corps tomorrow morning 
( 7  Jul y )  at the Palais de s Nat ions be fore flying to Vienna , where he wi l l  have 
meet ings with the Aus tr ian Federa l Chance l lor , Fre d  S inowatz , and Fe dera l 
Minis ter for Fore ign Affairs , Erwin Lang . He wi l l  a l s o  c onfer with high 
United Nat ions o f fic ia l s  a t  the Vienna Internat iona l Centre . 

The Secretary-General wil l return to New York over the week-end . 

* *** * 
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SECRETARY-GEr:mRAL ' S STATEiVfENT TO THIRTY-FIFTH SE S S I ON 

· OF I NTI:RNATIONAL LAl-l COl'im SSION 

GENEVA , 4 July . ( UN In format ion Servic e ) -- Fo l lowing is the text o f  a 
s t atement made ' t oday by Secret ary�General Jav i e r  Pe rez de Cue l l ar to the 
th irty- f i fth s e s s ion o f  the Infernat iona l Law Commi s s i on , be ing held at Geneva 
fro1n 3 l1a"y 't o  22 July : 

Hay I thank you , lir . Cha i rman , for your warm \lOrds of we l c ome on beh a l f  
o f  the Internat ional Law Commiss ion·. As a l at�e r  my se l f ,  i t  1 s .  a· par t icu lar 
p lea sure for me to be in your c ompany . 

On t h i s , our firs t ;neet in� ; I t·mu l d  l ike to ment ion · S ome o f  my own 
pr�occupa t ions

.
ioncern ing the v i t a l  i�portanc e  of the c o d i ficat ion and 

pro�res s ive deve lopmetlt o f  interna t iona l l aw .  As t\'e a l l  Know , a bas ic a im o f  
the Un i te d  Nat ions , s pe l t  out in t h e  preamb le t o  t h e  Char ter , is the 
e s t ab l i shment o f  c ondi t ions under wh ich jus t ice and re s pec t for the 
ob l i gat im1s a r i s ing from trea t ie s  and o ther s ources o f  int erna t iona l law can 
be ma int a i ne d .  Pr mc i pa l  among t n e  purposes o f  t h �  Organ i zat ion -- as 
enunc i�ted in Ar t ic l e 1 ,  paragraph 1 ,  o f  tne Char ter -- i s  t h e  ma intenance o f :  
internat iona l peac e and secur i t y .  

The s ame paragraph e numerates t o  th i s  e n d  the br in�ing about b y  peac e ful 
means , and in· c onfoimit� with the pr inc iples o f  ju s t ic e  and int ernat ional law , 
o f  the adjus tment or s e t t lement 'o f internat iona l d i s pu t e s  or s i tuat io.ns i\'h i c h  
migh t  lead t o  a · !.>reach o f  the pea.c e . ' The c onc ept of

. 
a c oherent and genera l l y , 

accepted body o f  internat iona l l at<� tnus l ie s  at the hear t of t!.le Cnar t e r . Not 
only is �uc� � body o f  law essent ia l f6r s o lv ing exis t ing di sputes · witnout 
v io l ence , but a l s o  for the day-t o-day coexis t e nc e and c o-operat ion of the · many 
S t a t e s  �1h ich today c on s t i t u t e  the internat iona l c om.nun i t y . 

. . . 

· You may a s k  whe t her it is not perhaps ironi.c ·  t o  s t r e s s  t n e  importance o f  
t h e  r o l e  o f  internat iona l l aw i n  t he present s t a t e  o f ·  internat iona l r e l at ions , 
when there are cons t ant c l ai ms made aoout the v i olat 1on of the b a s ic · . · . 

pr inc i ples t h a t  make up that c·or{ms of l a:o� . · On the c ontrary , in ·my v iew , · t h e  
t ime h a s  never b e e n  more c r-i t i c a l  th.an now , ·\o�hen subs tant i a l  con fus ion reigns 
about the internat ional norms of conduc t ,  for re s t at ing and formulat ing the · . 
very foundat ion o f  internat iona l r e l a t i onsh i ps and l e gal order . �uillan h i s t ory 
has demon s t r a t e d  that {oli thout a c l ear formulat ion of le�al princ i pl e s , 

�more) 
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providing gui de l ines for the conduc t o f  States in the common interest , the 
wor ld would face even greater dif ficu l t ie s  in search ing for an ordered 
direct ion of internat ional affair s . 

State s , regardless of  their ideology and soc io-economic sys tems and of 
the ir s ize and relative mi l itary and economic s trength , shou ld acknowledge 
that there is  no v iab le long-term a l ternat ive to a po l icy of deve lopment and 
peace fu l  coexis tence except with in a framework of internat ional law .  

The cont inuing role wh ich the United Nat ions is  expec ted t o  play i n  the 
growth and development of  a coherent and general ly acceptab le body o f  
internat ional law f inds express ion i n  Ar t i c le 13 , paragraph l (A ) , of  the 
Char ter according to wh ich " the Genera l  Assemb ly sha l l  init iate s tudies and 
make recommendat ions for the purpos e  of  promot ing internat ional co-operat ion 
in the pol i t ical  fie l d  and encouraging the progre s s ive deve lopment o f  
internat ional l aw and i t s  codificat ion" . 

The adopt ion by the San Franc isco Con ference of  this  prov i s ion marks the 
beginning of a new era in the process  of  progr e s s ively deve loping and 
codify ing internat ional law ,  without equa l in it s h is tory . The framers of the 
Charter conceived of the work of progres s ive deve lopment and codi ficat ion of 
internat iona l l aw as a pol it ical  obj ec t ive o f  the United Nat ions to the 
real izat ion of wh ich , Member States have , po l it ically and lega l ly ,  committed 
thems e lves to collaborate and co-operate . 

The process  o f  deve loping and cod i fy ing internat ional law now t akes place 
pr imar i ly in the forums of the universal  internat ional Organizat ion , in wh ich 
the part ic ipants seek to update , moul d  and even trans form the criteria for 
conduct ing the ir re lat ions so as to make these norms more respons ive and 
e ffec t ive in the context o f  new s i tuations . The process  r e l ie s  on 
mul t i lateral diplomacy , produc ing t reat ie s  and codify ing convent ions , rather 
than upon the process  of  the evolut ion of customary internat ional law through 
prac t ic e ,  acceptance or acquiescence . I t s  aim i s  the ful f i lment of the 
pol it ical a spirat ions , intere s t s  and needs of the S tates and of the organized 
internat ional community with a v iew to fac i l itating internat iona l co-operat ion 
and contr ibut ing to the maintenance. of  internat ional peace and secur ity 
through the certainty o f  law .  

Bes ides the underlying concern with t h e  need to ma inta in internat ional 
peace and secur i ty , there have been other major factors wh ich have led  States 
to attach growing importance to the progres s ive deve lopment and codi fication 
of internat iona l law. I t  is genera l l y  recognize d that , i� the pas t 40 years , 
internat ional soc iety has undergone a subs tant ial trans format ion which 
constant ly c a l l s  for the progres s ive deve lopment of internat iona l law and i t s  
codificat ion , in t h e  interest  o f  contemporary requirement s . 

(mor e )  

' 

I 
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As has been emphas ized t ime and aga i n ,  �ma t  was adequate and appropr iate 
a t  the turn of the · century when 60 per cent of the wor l d ' s  land and 70 per 
cent o f  it

'
s total populat ion wa s formed o f  c o lonie s , dominions and 

protec torates of empire s , or even in 1 94 5  when 51 States were s ignatories to 
the Un i t ed Na t ions Cha rter , cannot be expec ted to mee t  the demands of an 
interna t ional commun ity of 157 S t a t e s  fac ed w i th a wh o l e  r ange of new i s sues 
and prob lems . The s e  i s sues and prob lems have also ari sen from the sc ient i f ic 
and technological deve lopments wh ich have ma ter i a l ly a f fec t e d  the g l obal 
s truc ture and the g l oba l ec onomy , produc ing a need for legal regu lat ion of 
ac t iv i t ies wh ich wer e , by the mi ddle o f  this c entury , s t i l l  beyond man ' s  
c apac i t ies . 

Our s is a c iv i l izat ion l ar ge ly gu ide d  by tne bene f i t s  and demands o f  
sc ienc e , where l imited resourc e s  are c oup l e d  with an inc reas ing nee d for the i r  
more rat ional and equitab l e  distr ibut ion and wh ere our 
interde pendency , brough t about by the ease of modern c ommun icat ions and the 
nec e s s i t ies of progre s s , has grown so much tnat nat iona l ec onomic and 
indu s t r i a l  ac t iv i t ie s  sub s tant ia l ly a f fe c t  not only our imme d iate neighbour s 
but a l s o  States on the other s i de o f  the plane t . The internat iona l f low o f  
goods and servic e s  i n  today ' s  wo r ld h a s  been s o  amp ly doc ument e d  that i t s  
ment ion a l one wi l l  s u f f i c e  to c on f irm th a t  interde pendence . 

Th e point is that sustained g l ob a l  interac tion has rendered the l i fe and 
the s tab le exis tence of S t at e s  dependent upon numerous fac tors operat ing 

.beyond their nat iona l boundar ies � the cont emporary e ffec t ive pur s u i t  by 
States o f  deve lopment and coexis tence is dependent , in ever greater degree , 
upon th e i r  ab i l ity to i dent i fy these fac tors and to dev ise fea s ib l e me thods o f  
e f fec t ing them . A t  the same t ime , States have rema ine d jealous o f  the ir 
independence an d terr itor ial sovere ignty . 

We are going th rough a per iod wh en more emphas is is put on wh at separa t e s  
us than what br ings us toge ther . Fur thermore , there is n o  qu e s t ion that i n  a 
wor l d  with l imited resources and severe ec onomic depre s s i on ,  one ' s  larger 
share i s  at the expense of another ' s  smal l er share . Th i s  is the s t age where 
we face the danger of los ing s i gh t of c ommon intere s t s  and o f  the consensus a s  
t o  wh at the direc t ion shou l d  be . The codicat ion o f · legal pr inc iples aga ins t 
s uch a background o f  in terdepe ndency has proven to be an eno r.nous task , but 
a l l  the more important for tha t reason . 

Ne xt November , 36 years wi l l  hav� passed s ince the Gene ral As semb l y ,  by 
resolut ion 1 74 ( I I ) , e s t ab l i she d the Internat iona l Law Co�� i s s ion as a means 
of exer c i s ing one of the pr inc ipal func t ions ent rus ted to i t  by Ar t i c l e  1 3  of 
the Char ter . 

Wi th the es tab l ishment o f  the Commi s s ion , the General As semb ly acquired a 
permanent sub s i diary organ o f  the h i gh e s t  sc ient i f ic and technic a l  qua l i ty to 
c arry out the e s sent ia l prepara tory wori�· of all c o di ficat ions , name ly the 
elaborat ion o f  basic dr af t s . The community o f  States h a s  always taken care to 
ens ure the e l ec t ion to the Commi s s ion o f  jurists o f  the h ighes t qua l i f icat ions 
and s t and ing . 

(more ) 
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The Commiss ion has been const ituted as a body capab le o f  formu lating 
legal rules , s imu ltaneous ly ,  on a var iety of c omplex sub jects . Bes ides , the 
Commiss ion ' s  membership adds a unique feature to its char-ac ter : indiv i dual 
expert s  drawn from �cademia , the diplomat ic l i fe and the prac tis ing bar 
provide an invaluab le combinat ion o f  talent s ,  and exper ience tor ana lys ing 
from both the theore t ic�! and prac t ical points of view , State practic e , 
judic ial dec is ions and doc trine in order to ascer tain what·  the content shoul d  
b e  o f  the legal rules to b e  formu l ated.  

Neverthe less , s ince - diploma t ic codificat ion canno t be c arr ied out in a 
political vacuum, the General Assemb ly has integrated the Internat ional Law 
Commi s s ion in the po l i t ica l sys tem o f  the United Nat ions and has also 
as socj.ated the Member States , individual ly and col lec t ive ly , to al l the ma in 
stages o f  the c odificat ion proce s s .  This amalgam o f  l ega l ob jec t ivity and 
pol itical subjectivity cons ti tutes without doub t one of .the most 
charac ter i s t ic features of the Commis s ion and o f  the codify ing method adopted 
�y the United Nat ions . I t  is certainly the basis o f  i t s  flexib i l i ty and 
e f fec t ivene ss in the e l aborat ion o f  drafts that have surely proven viab l e  when 
s ubmi t t e d  to the fina l scrut iny o f  States . 

The I nternat ional Law Commi s s ion has become , in the 35 year s o f  its 
exis tence , the most respec ted int ernational ins t itut ion in the fie l d  of the 
codificat ion and progres s ive deve lopment of internat iona l l aw. It has 
responded to the c a l l  of the int ernat ional community at large , expressed 
through the Genera l As semb ly ,  and has produced over the year s a series o f  
Convent ions , some o f  wh.ich form the pr inc ipal landmarks i n  current 
internat iona l l aw such as the 196 1 Convent ion on Diploma t ic Re lat ions , the 
1963 Convent ion on Consul ar Re l�t ions and the 1969 Convent ion on the Law o f  
Treat ies . 

The ach ievements of the Commiss ion have been due not only to the 
enhancement of the proces s  o f  co-ordinat ing its study o f  a g iven topic with 
the opinions expressed by Governments but to the flexib i l i ty of approach that 
has �een shown . The Commiss ion ' s  prac tice in th is regar d has served t o  
demonstrate that there is a range o f  po s s ib i l i t ies availab l e  i n  furtherance o f  
the Commiss ion ' s  object and that wh ich may fit the needs of a particular topic 
and of the internat ional community in one context may not be equal ly suitab le 
in another . 

As the Commi s s ion ' s  work con t inues in the future , i t  wi l l  no doubt 
further extend the repertoire o f  the techniques wh ich are avai lab l e , within 
the framework o f  the Statute , for the succ e s s ful codific.a t;. io� and progr e s s ive 
deve lopment of internat ional law in di fferent $pheres . Th i s  wi l l  b e  
particular ly important a s  the Commis s ion moves , a s  i t  certainly wil l ,  into 
thos e  new areas of internat iona l law where advances of sc ience and technology 
require the development o f  lega l rules neces sary to regulate the immens ely 
valuab l e , but s omet imes potent ial ly dangerous , ins trument s wh ich sc ience and 
technology have given t o  us . 

In my firs t  report on the work o f  the Organizat ion , I emphas ized that an 
important first s tep towards the ful l  rea l ization o f  the role and capac ity of 

(more ) 
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the Un ited Na t ions woul d  be a c onsc ious reco��itment by Government s to  the 
Charter . I believe that such a recommitment is par t icular ly appropr iate today 
as regar ds the ob jec t ive enshr ine d in the Ar t ic le of our c ons t i tutive 
instrument that I quoted ear l ier . 

C learly , the progress ive deve lopment and codif icat ion of  any legal ru les 
capab le o f  un iversal  acceptanc e is  no s imp le task . Nore than ever there is  
nee d for lega l  min ds to search for accommodat ion of  so  many c on f l i c t ing 
demands and relat ionships and to de sign coherent legal rules that w i l l  prov ide 
guidance in mee t ing the cha l lenges o f  peaceful coexis tence and deve lopment . I 
am c onv inc ed that tne Internat iona l Law Commiss ion w i l l  prove again to be 
respons ive to the winds of  �hange and wi l l  cont inue to meet the growing 
expec tat ions of mankind . I wish you a l l  success in your important tasks . 

* *** * 
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SECR�TARY-GE HERAL t1EETS WITH LEADER OF TURKISH CYPRIOT COfVJ.MlJi.'llTY , 

ADDRESSES I NTER•.'lATIONAL LAW CQ,>fMI SS! Ol� 

{ Rece ived from the Spoke s man for the Se c ret ary-General . )  

GEN�E VA , 4 July -- Secret ary-Gene r a l  Javier Pe r e z  de Cue l l ar me t today 
with His Exc e l lency Rau l Denktash , le a der of the Turk i s h  Cy priot c ommun ity . 

Soon a f ter t h i s  mee t ing , the SpoKe sman for the Secretary-Genera l is sued a 
s t a t ement on the d i s cuss ions . { For text o f  the s t a t ement , see Pres s Re lease 
SG/ SM/ 344 1-CYP/ 1 1 1 7 is sued t oday . )  

Fo l l owing tnis me et ing , the Secret ary-General addre s s e d  the I nternat ional 
Law Commi s s i on . { For text o f  the Secretary-General ' s  s t at ement , see Pr e s s  
Re lease SG/ SM/ 3440 i s sued t o day . ) 

The Secretary-General t he n  a t t ende d a recept ion given by the Permanent 
Representat ive of tne Un i t e d  St a t e s , Je f fr ey S<taebe , on the occas ion of the 
Un ited States na t i ona l day . 

In the afternoon , the Secr e t ary-Gener a l  pr es ided over the opening ses s ion 
of the j o int mee t ings of the Adm inis t rat ive C omnit t ee on Co-or dinat ion {ACC ) 
and the Commit tee for Progr a.lli.ne and Co-or dina t ion {CPC ) ,  ancl l ater had a 
number o f  di scus s ions with J e an Ripe rt , Direc tor-General for Deve lopment and 
I n ternat iona l Co-o perat ion , and other h 1 gh o f f lc i a l s  o f  the Un i t e d  i�a t ions 
sys tem c onc ernin� the work of ACC / C PC , as ':o�e l l  as the recent l y  c onc luded s i xth 
sess ion o f  the United Nat i ons Con ference on Tr a de and Development in Be l �rade . 

* *** * 

----------····----------·---·-------------------

8 l 70P For Information media - not an official record 



Or1lied Nations 
-

Press Release 

( f � j 

Department of Public I nforination 
Press Section f 
United Nations, New York 

SG/T/ 1 1 8 1  
5 Ju ly 1 983 

SECRETARY-GENE RAL MEETS WITH FORE IGN rii NI STE R OF YUGOSLAVIA 

�ND SECRETARY-GENE RAL OF U�CTAD 

To Addr e s s  Commi s s ion on Human itar ian Is sues 

( Received from the Spoke s man for the Sec r e t a ry-Genera l . )  

GENEVA , 5 July - - Secre tary-Gene r a l  Jav 1er Perez de Cue l l ar me t today , in 
the morning , with Lazar 1io j s ov ,  Fore ign l1inis ter o f  Yu �os l avia , who pre s i de d 
over the work of the United l�at ions Con ference on Tra de and Deve lopment 
( ULiCTAD ) dur ing the recent s e s s ion in Be lg ar de . 

Mr . Ho j s ov b r i e fe d  h im about the s e s s i on . 

The Secret ary-Gener a l  a l s o  me t to day with Gamani Correa , Sec r e t ary­
Genera l of UNCTAD , and pres ided ov er the c ont inued me e t ing of the 
Admin is trat ive Commi t t e e  on Co-or di nat ion (ACC ) / Commi t t ee for Programme and 
Co-ordinat ion (CPC ) . 

Th is a f t ernoon the Secretary-Gene r a l  is again pre s i ding over the to�ork o f  
the ACC/ CPC and w i l l  in the l a t e  a f t e rnoon addres s  the Inde pendent Commis s ion 
on I n t ernat iona l Humanitar ian I s s ue s . 

Th i s  C ommi s s ion is b e ing l aunch e d  t o day by Crown Pr ince Has s an o f  Jor dan 
and Pr inc e Sadruddin Aga lili an . I t s  pur po s e  wil l be to br ing to human i t ar ian 
prob lems and their solut ions the s ame top l eve l expert i s e , scrut iny and 
de c i s ion that has been app l ie d  in interna t iona l economi c and other fie l ds . 
I t s  member s ,  apar t from C rown Pr ince Has s an and Pr ince Sadruddin Aga Khan , 
inc lude : Pr ime Min is ter �1ohamme d i1z a l i o f  Tunis ia ; former Pre s i den t s  
Ec heva rria o f  Mexico and Senghor o f  Sene gal ; For e i gn Hinis ters .No j s ov o f  
Yugo s l avia a n d  Sa l im o f  Tanzan ia ; former t.Jor l d  Bank Pr e s i dent Robert N:c Namara ; 
S imone Ve i l , former P re s i dent o f  the European Par l iament ; Dav id Owen, former 
Secret ary of S t a t e  for Fore ign and Commonwe a l t h Affa i r s  o f  the Un ited Kingdom ; 
and former Pr ime Hin i s t er Gough Wh i t l am o f  Aus t r a l i a . 

The Commi s s ion is a r e su l t  o f  a, propo s a l  oy Jor dan made at the 1 9 8 1  
General As s emb l y  s e s s ion for a new inte rnat ional humau i t ar ian order . 

The Secret ary-General w i l l  then a t t end a recept ion given by Pr ince 
Sadruddin and the members of the Commi s s ion. 

---=-�----·-·---.----·---.. -·••• .......... �-----M-----------------
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------- PERSONAL POR HBRNDL . 

AS YOU MAY KNOW , SBCGEN IS ADDRESSING INAUGURAL MEJ!:'l'ING OP 'l'HE 

INDEPENDENT COMMISS ION ON HUMANI'l'ARIAN OUESTIOtcS ON 5 JULY AT 

INVI'l'A'l'ION OF PRINCE SADRUDDIN . A DRAP'l' SPEECH BAS BEEN PREPARED , 

WHICH IS A'l'TACBED BOTH IN ENGLI SH AND PRENCB VEJtSIOHS . 

(Cable Bditora c pleaae send attached) by facaild.le) 

WOULD BB MOST GRATEPUL IF YOU COULD REVIEW DRAFT AND GIVE YOUR 

COMMEN'I'S TO OLIVARBS/S'lOPPOJU> ON 'I'BEIR ARRIVAL ON 2 JULY , AS  THEY 
ARE ACCOMPANYING SECGEN . 

REGARDS ,  
DAYAL 

Vireadra �al 

Chef de CAbinet 



Dear Mr . Terenzio , 
.. . .  

JSS�I.JS/ET c c : SG 
b/f : '(..D/EO/AS/ ID/CHAO/GP/FP/HIP 
File : ' IPU 
Xre f :  ')� �� t3 

20 June 19 8 3  vu ·---

Thank you for your letter o f  16 May 19 8 3  informing 
me of the results of the Spring Ses s ion of the Inter­
Parliamentary Union which was held in Hels inki during 
April . I had already received an indication of the use­
ful and encouraging dis cus s ions which took place there 
from Mr . Martenson and Mr . Varchaver .  I believe it can 
be of much importance if the Inter-P arliamentary Confer­
ence at its 70th Ses s ion in Seoul adopts a resolution 
call ing on al l parliaments to support the propos als made 
in my Report to the Thirty-Seventh Ses s ion o f  the General 
Assembly on the work of the Organization . 

I wil l be in Geneva at the beginning of July and 
would be glad to meet with you on that occas ion . I f  it 
is convenient for you , I would suggest that we might 
meet in my of fice in the Palais des Nations at 11 . 00 a . m .  
o n  6 July . 

With kind regards , 

Mr . P io-Carlo Terenzio 
Secretary General 
Inter-Parliamentary Union 
Geneva 

Yours s incerely , 

Javier P�rez de Cu�llar 



FOR : Mr .  de Soto 

MESSAGE FOR SG PARTY -

Mr .  Gaman i Core a (UNCTAD ) w i l l  

be i n  Geneva next week and he would 

l ike to meet with the Secre tary- General 

there . He w i l l  most probably arrive 

this weekend to Geneva . 

Mena ( x6 8 9 5 )  

Susana 
2 : 1 5 
2 8 -vi- 8 3 
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MISSION PERMANENTE D'OBSERVATION 
DE LA SUISSE AUPRES DES NATIONS UNIES 

JUN 2 3 1983 

New York , le 2 3  j uin 19 8 3  r 
. � fw.. t/tJ..r'h.-·7:") � 
- � �� �� � ¥: � 

Mons ieur le Che f de cabinet , � ' �'-;..: �� ....,..(.., 1 � J . C\- {.:::J..i.,� 
.. k.L r� w.t, �- . $:"" �,_ : 

Par la pr esente , J ' ai l ' honneur de vous confirmer ce ' �-- �- r- •� 
qui suit relativement a la pos s ibilite de rencontre ) h,.t., � � 
entre M .  le Pres ident de la Confederation suisse et 1 .:.�/ 4-.. ,_. · t;­
M .  le _ Se cretaire general des Nations Unies . ::.,, � �� M .  Pierre Aubert , Pres ident de la Confederation et � � ...,�r-:t::� -t,... � 
Chef du Departement federa l des affaires etrangeres , �r e:t::: 
donnera un dejeuner a Geneve le j eudi 7 j u illet en 
1 ' honneur des memoi;-e-g-cre··-ra- ·commi s siori -rira"�peiidante 

�- . chargee d ' etudier un nouvel ordre humanitaire inter- · 

national , pr es idee par le Prince SAQdrudin Aga Khan · . . .  ·_ 
et auque l M .  le Secretaire general est ega lement · �}f� 

Tiivite . - A cette -occas ion � uri �ch ange de- -vues pourra · 
�nc-avoir lieu . , . 

D '  autre part , M .  Raymond Pr�bst , _,Secretai re d ' Etat , 
- �epre sen ter a le Pr�sTdent-=a:el'a =c-onf edera ti·on· a--t •  ou­

verture de s travaux de ·ladite Commi s s ion ,  le 5 juillet , 
et reverra ega lement M . le Secretaire ·general � cette 
occasion . Il m ' a expressement charge de vous dire , a 
! ' intention de M .  Javi er Perez de Cue llar , que lui­
meme et Mme Probst seraient heureux de pouvoir accueil­
lir M .  le Sec retaire ·gen eral et Mme Perez de Cue llar en 
vi s ite privee a Berne , �_oit . le 6_," __ jui llet ___ d?n�_._!a. m�t�-
n�_�_et _ pour un de j eun_�! , soit dans !� journe.e _ _  _g�- 8 .�':�llet ;� - --- -

Veuillez agree r ,  Monsieur le Chef de :cabinet , :f ' as surance - iilliii.L . -
de rna tre s  haute cons ideration . 

L , ·OBSER. ATEUR DE LA SUISSE 
-�UP$S�!Djs NATl�NS UNIES 

r�tt� 
; F .  fPometta � 

Mons ieur Virendra DAYAL 
Chef de Cabinet. 
Bureau S-3800E 
Nations Unies 

!!Me;?'y6i\�:· N ::y·��·�i-o o 11 
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PERMANENT OBSERVER MISSION 
OF SWITZERLAND TO THE UNITED NATIONS 

New York , June 2 3 ,  1 9 8 3 

Informal trans la·t·ion 

S i r , 

Thi s  is to conf irm the pos s ible arran gements with a view 
to organ i z e  a meeting between the President of the Swi s s  
Confederation and H . E .  the Secretary general o f  the United 
Nations . 

Mr . Pierre Aubert , Pre sident of the Confederation , Head 
of the Federal Department o f  Foreign Affairs ,  wi l l  preside 
over a lunch g iven in honor of the members of the Indepen­
dent Commi ttee for a New Internation a l  Humanitarian Order , 
to which the Secretary general i s  a l s o  invited , on Thursday , 
July 7 ,  in Geneva . Thi s  provides the opportuni ty for an 
exchange of views . 

� . on the other hand , Mr .  Raymond Probst , Secretary of State , n wi l l  represent the Pres ident of the Confederation at the 
· forma l opening of the Committee ' s  work , on July 5 ,  and wi l l  

. meet the Sec retary genera l o n  thi s occasion . H e  has a lso 
asked me to convey to you for the Secretary genera l ' s  at-

1 tent ion his invitation to Mr . Javier Perez de Cuel lar , whom 
he woul d  l ike tp receive in Beine on July 6 , (morning and 
luncheon ) or on Friday , July 8 ,  (whole day ) together wi th 
Mrs Javier Pere z de Cue l la r , i f  thi s  i s  agreeable to the 
Secretary gener a l . 

Please accept , S i r , the a s s urance s o f  my highest con s idera­
ti on . 
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SUY . WILL BE IN GENEVA 4 TO 7 JULY TO ASS I ST 
-------

SECGEN AS REQUIRED , AND LOOK FORWARD SEE ING YOU . GRATEFUL 

ASSIGN AN OFFICE FOR THAT PERIOD . REGARDS 

RUEDAS 

cc : Mr . de O l ivares � 

C leared by: 
-------------------ViM por : 

ame on title p ea  .. ty,M _ Oft,  at quoliti oc oirG ior) 
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EOSG 

• 
UNATIONS 
GENEVA (SWftiERLAND) 

----- POR VARCHAVER FR<»> STOPPORD BOSG . REFERENCE OUR RECEN'l' 

T&LEPHONE CONVERSATION , THIS IS TO CONFIRM THAT SECGEN Am> PAR"J.'Y 
WILL AlUUVE GENEVA ON SATURDAY 2 JULY AT 2050 BRS . ON FLIGHT SK 607 

PROM COPEHBAGBN . S� AND PARTY ARB EXPECTED TO LEAVE GENEVA ON 

7 JULY BU'l' THIS IS STILL AWAITING CONFIRMATION . SECGEN WILL BE 

ACCOMPANIED BY NBS .  PEREZ DE CUELLP.ll, OLIVARES , GIULIANI , STOPFORD ,  

HRUSOVSICY , GERARD LEVCHENXO (ASSISTART OPBRATIONS OFPICBR) AND ST . 

VICTOR. ACCOMMODATION HAS BEEN RESERVED FOR SECGEN AND PARTY AT 

HOTEL LES BERGUES 

PRELIMINARY PROGRAMME INCLUDES THl£ FOLLOWING a MONDAY 4 JULY a 

1200 SRS . ME �- n'l'l" w \T 11 INTBBRA'l'IOMAL LAW COMMISSION , 

LUNCHEON BY EXECU'riVE SBC!UttARIBS 01' REGIONAL COMMISSIONS (�flTA-T\vf')J 

AFTERNOON 1 OPENING OP NX/OC . TUESDAY 5 JULY a MORNIHG a CONTINUATION 

AC.C/Cl'C, LUNEHEOH BY MR. SUY 1 AF"l'ERNOON 1 CONCLUSION N.!C/CPC, 
17 30 HRS .  SBCGEN TO ADDRESS ICIBI . WEDNESDAY 6 JULY : 1030 BRS .�TlNG 

WITII STAPF COMMITTEE (YOU SHOULD MAXE ARRANGEMENTS ) 1 1 100 HRS . MEETING 

WITH TERB»ZIO 1 1200 BRS . MEETING WI'l'B BC080C BUREAU 1 1315 HRS . LUNCHEON 

BY ECOSOC PRESIDENTJ 1600 HltS. OPENING OF ECOSOC 7  BVENING a DINNER 

BY PRINCE SADlWDDIN . 

GRATEFUL YOU CONFIRM ACCOMMODATION AND MAKE USUAL ARRANGEMENTS -
REGARDING LOCAL TRANSPORD'l'ION . BEST REGARDS .  

Michael J .  Stop ford , Second Officer, EOSG 

• 



AS/jb - cc : SG 

Dear Mr .  Stanley , 

bf : VD/EO/CBAO/GP /ID/P'P /MJS/MIP 

Fila : Stanley Foundation 
XRef : trip §�• - BmSOC .. 

May 1913 

_. 'l'hank yo� for your le�ter of 23 May and for 
the information you so tiiKlly prOYided rejJ&rd1DCJ 

the 18th COnference on the Olli ted Nations of the 

Next Decade , to be held in Burqenatock , Bwitserlaod , 

from 2 5  t.o 30 June . 

Ullfortuately , I wi ll be on an official trip 

ela.where on those dates aad ,  accordiDq to my preaeat 

· schedule , will arrive in Swttaerland oDly on 2 July . 

Reqretfully , there fore , I will be quite unable to 

attend the COnference , t.hoQ9b if there should be a 

la•t-miDute -*aDCJe in my pluaa , I would make every 

effort to pay you a viait , albeit brief . 

I wish you all au�s aM , in any caae , look 
forward to receivinq the report on your prooeedinCJ• • 

With beat raqarda , 

Mr .  c .  Maxwell Stanley 
President 
The SuDley Foundation 
Muscatine , Iowa 

Youra sinoerely , 

Javier P'r•z de Cu611ar 

4 2 0  East Third Street , 5 2 7 6 1  
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b/f : 
File : 

VD/AS/CHAO/iD/GP/FP/MJS 
GP " S "  

Xref : Trip Geneva (ECOSOC �uly 1 9 8 3 )  

18 de mayo de 1 9 8 3  

Estima�a Dra . �ella Santa : 

� nombre 4el Seoretario General a�a4ezoo au 
carta de 2 de mayo por la cull le informa de su 
loable iniciative de haber adoptado y formado a un 
artista operuano . 

Serta evidentemente intereaante poder ver sus 
obraa y estudiar la poaibilida4 de preaentarlaa al 
Secretario C..eneral para su 4ecia16n. La fo�Of}rafla 
de una de ellaa 1 que 81'llm.Cia en au carta 1 no 11e4)6 
adj unta . No me es poaible , par lo tanto , apreciar 
�a calidad de au arte . 

Poaiblemente viaj ar6 a Ginebra en la prt .. ra 
semana de j ulio acom,..r? 1) al Secretario General . 
El Se�or Poccori Valencia po4ra ubiaarme durante 
esoe d!as en el Palacio de las Nacionea y eoncertar 
una entreviata conmiqo a fin de apreoiar sus obras . 

El Sacretario r,aneral aqradeoe muy a inoeramente 
su int•�• y el del se�or Poccori en hacer au retrato . 

La s aluda atentarnente , 

sefiora 
Dra . Bliaabeth Della santa 
�inebra 
5 9  aawnue de Vandaqne� 
Meyrin (GE 1� 1 7 )  
SWitzerland 

Emil io de Olivares 
Director Ejeeuti .. 
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_______ _.. .. DIREC!'OR-GENEJtAL. REP YOUR ZD'-209 /0 4 .  

SEC:RETARY-GENERAL ACCEP'l'S WI'rH PLEASURE YOUR INVI'l'A!'ION TO 

WORJCING LUNCHEON ON 5 JULY IN GENEVA. REGARDS .  

DAYAL 

Virendra Dayal , Chef de cabinet 
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NEUE ZURC�ER :E!�UN� 

29 avril 1 933 

--. .... 1 ,. ... . ·. ' ·;-____ . • t 

�fehr Geld fiir die Vno-Organisationen? 
Zunelunendt!r . JriderstGild der Ha.ptbeitf'tJIPgeber 

0. M. Die Dishssion aber die kanftiaen - eiae Scimme• die «Gnappe dcr 77 » im Zu· 
Budpu der Uno-Orsanisatioam. welcbe auf sammenwirken mh den Ocneraldirektoren dr-r 
obliptcnUdlen - nach einem bestimmten SonderorpAisatiOIICft fut jedes Budget durth· 
SdllOssel f'estaesetzten - Beitrtaen beruben, ist 1 pauken bnn. Dass die 1 1_ Mitslicder der Genfcr 
'VOl' UDd biDter den Kulissen \'Oil im Cian1e . ... , Gnlppe in den meisleu Sonderorganisationen 
merkeas-.·ett ist ein YOn den bei d�r Uno aktre- bis zu 70 Prozeat det rm&ll%iellen Mittel fur die 
clitimen Sll.ndisa Venre�em der CSA, Cif"oss- repiAren Budaets autbriqen. llllt bei den Ab­
britanniens und ckr Sowjetunioo beim Uao-Qe. stimmunac:n f'ormeU rucbt ins Gewic:ht. Um eiD 
DCralsekretl.r Pt-rez de Cuella.r am 18. 1 1. 1982 Beispiel berauszuueifen� In der gr6sscen Son· 
larwUu4Url unternommener S(.brltt. Die drei Di· d� der FAO. wrck dat letztc 

, ploawea pbell der Besorpis ibrer UDder Budpt vorbebaltlc. aw von Llndern akzep· · 

i lber die IIIUUltlft,tit:M K011tr0/k des WacbstuiU ticn.. weldle nand 2S Prozedt des Gesamtvolll­
' des Ua�Buctaets Ausdruck. mens de& HausbaJts rmaazierea. 92 der insae· 

1 lm Januar 1983 macbte der Sllnctiae Vcnre- sa�� 152 �edstaarea der FAO tta,� nur 
- ta K.a.aadas bei dcr Uno im Nameo einer An· m1t JC 0,01 bia O.OS PrazaK zum Buct,ea bel (aile 
· zabl -..'ftlliclw:t Lllul� beim Uao-Geaen.Jselue... 92 Uadcr znsemmea 1,40 Prozesu!). 
: tlr eiDe weiten Demardle, uad et iaf'ormiene 8ei diaer Sadllap wird aucb ill der Genrer 
� ._ L aucb einiae MitaJiedslbcler der •Gruppe Oruppe i.auaer koaknler darOber aacbJedac:bt, 

clw 77». welche dem tllnt\e:3 Coauaittee c1er ob und ait weldaea M•an•hmen dcr durch clie 
Uao-Generalversammluna aap:la6ra, lber die Ma� enaapcbteo Y611ipa MuUJdt· 
Haltun& wicbtiaer Beitrap� bezDalicb der ,..,., dD H� beaePet werden 
Ausweituna des Uao-Budaets ftlr 1984/IS. kann. Ia eiDer ia der Grilppe zirbfacrenden U· 

Die wcstlic:bca Linder siDe an eiDIID laufee· * deatbucr Sduiue fiprieren u. a. : Verklei· 
dee Dialo& (vor allem aucb mit deiD o..ru..- •cnma UDd Herabltufuaa der Stlndiaen Vertre­
ra.tir) inlM'eSSicn. Due K.emtbele aeiR dabiD. � . bei dea cin7.;elaea Orpnisationen ; 

daa Menwlnia. mebr dean je. im HiDbtic:k N!cbftel� �. """"'!mtea Sitzur:taen : Ver­
auf die fUWlZieUa Problemt- c1er GcberiAader llliDderuaa freiwilliaet JleiUiae. Masaver wlren 
licberpstellt werden mOsste, dus die u d.ie folpade (ebeaf� �e) MamtJJamnr: 
UDo-OrpaisatioHD plftstet:a Zu•caclunaen Z:aftluaa cles Prucbebeitnp nur . ents�end 
wirklic:h i.D Hf'iOsa- ad �.,., w-.. venus- emem «ADDelunbaral• ��sveau; Embe· 
phi werden. Dabci wird die hdeutq sorafll· baltuaa cia . ...... �ea �tbeatrap; VcrzOae· 
a., Planun' und Durchflllanuaa sowie die Not- !"''J der Beitrapleistuq biS � dem Zeitpunkt, 
waadiakeit emer cvoUen EuJJ·omu.r• UJlCenlri. m weldlem � V� des StillUIU'eCb� df?bt: 
c:baL Aufpbell �a aerinaer Prioritll mo.tea Drob� lllit A111triu au der Oraan1sation; 

eliJDiniert oder eiaaoscbrl4tt werdea. Feraw AustriiL 
· 

leiea Erspamisse bezOafich R� � Die USA babaa tilt m erkennen aegeben, 
aeuen Persooak. Bac:blftiguna von KouuleD· cblss lie beteil �dad. Maaaumeu der erwlhnten 
teD uw. erfordertic:h. Art tonkn:t iu 8cttKbt zu ziehen. Bekanntlicb 

Ueber den Bemcb der UDo lelblf biaau i1t hat dcr .... Buadelta& 1982 eiae Zahluap­
die •Geafer Gruppe» (ein formlos zuum...,... spent .I,IIILeiiOber da- FAO Yerhlllat. die erst 
1nleDdes Oremium von I I  OECO.I..Indern) illl tun Yor Tallraeade aufpltobeo wurde.. Gleich· 
ltaluaeo du tJao.SoadcrorprlisaboaeD .,._ zcitia mit cler Mfbebuaa wurde fllr 1983 eiDe 
..abt. aadere OECO.Linder, aber auc1a Eat· awe - wiedelum to1a1e - Zllldtm� au&­
'Wict.tuaalladcr zu eiD• tall lcll u • ...__ paproclaeB. dina Aa8aebuaa davon abhlnJia 
lliluidltikbdC.t �·em: Z: -� pmacht wird. ._ licit die FAO bereit fiodet, 
-.d. licb zu KouulbdiODCD 111 tnlfea. ..- Mia I Ill .. .IU beleftiaea (z. B. detail· 

liertere lllfonaatioaea Bcr du immer d\lbloser · 
� Jtiater vWidlloaeaca TOren wild derzeit ak· werdeDde tedmkch K.ooperatiouprosramm ·��:!.�s':� � � der FAO; z..•_.,.. weniptens ICidaproben· 

: � fbr 1984/15 werdeo voa det V.... =).•neNalaaiJer E..auienlnJea \lDd Kon· 
t ... dcr FAO p(ordert. 11ei cler U.O te1a11 lla1 licb dcr Brauch ent· 

' 
. • .. .. Pie � ... USA , ... . , .. ; ... --.. Tciblrlae des Pflic:btbeitnas ou.s po/i· 

· ...... · �- · · •  . ·  . .  � - · �  . . · · · · · .d:ill•· $sitriM4idll • � V:-� t1.ben Voo � Ia� • die � lk:la Prukrcida .- die  Sowjemnioa Wlederbolt 
�USA. ZIIIUi clielea � ·� U� • .._ T • .....,., • ., ....... , •Dcblollea. weil lie �=� 25 '"-t a. o """ !Dtlicben .lud.a .-.. ---=--- u.:.....L- • ......: ...._ n 

� . �-�-� .... iD -� �--=-v:tr:= A;J.di:"t;A"h.� 
0 • • clencil .. die a:m .. Oru-"' die .... 1982 - ...... - ZalalWtpD aus politi· . IIi -llpU: Pntp �- & •'CI•� bel ._ -;� .-. OriDclea llldll* ... ehen weD lie a..ic:bc 

&nQaCbltzlidl .....-.---- Priazip -- ...... tmo.Pro�naame' IUpDitCJl det � .,...,__ ·� lllleaf6 • Pdllio_. a ... ..,_ oder eia Erzie-· "*"'w � ikDnll� ,. '"efMWOJPIUl dlr S....,., ftnauidl mitzllfbr· 
�oridi&D aidd aa:·szute:bti�ea .._ --.\Pi. fir die UDO telblt heute cia f#wolul. ---� ·� loa•=maaea ..._. denlellt, t1aae aa&oa aucb fllr die 

� ,_.,..,_ Mi .Attn!Jiaa ..- SaaclerorpniudCICiea ia BelrachL .,.....,._ Welc:be allerbolt oder wirtuDp1oa .-..; 
-.. � USA � das llmdic:be Mic1tio- Die ICblr6le $aabiae. dllllicla der AUIIriU. 
•·• ·o• 1111 .. «--.:• .. ••• "' • ill ._ vert.......,. .a. ScmderoquiJatio­
... ..........._ _ ID  c1ea nlpD� Jall;ia � •; tkm. � AINtria bewirtt uc:b Ab-
..-. .:Diiw II li "I ... it ...cpea -...: � .... ........ .-a- Friltea das Erl&claee de- Jlei • 

...... -� dall "az+w: Mqtieder lllicll lrra Jt'� Fo1iti1C1a �ve Auswbtuaaen 
,.....,.. - · • �.,._ ,._. n...- --. ... _ .._.. AJIIII'iaa Uaalal mdlt lPIWC�MJ�didJ da· 



LISTE DES PAYS MEMBRES DU GROUPE DE GENEVE 

ETATS -UNIS C eo-president ) � . 
ROYAUME-UNI ( eo-president )  
REPUBLIQUE FEDERAL£ D 1 ALLEMAGNE 

PRANCE 

ITA LIE 

JAPON 

AUSTR ALIE 

CANADA 

PAYS -BAS 

BELGIQUE 

ESPAGNE 

SUEDE ( observateur ) 
SUISSE ( observateur ) 
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.. 

LIST! DES PAYS HEHBRES DO GROUP! DE mRSIBR (&roupe 1ntorael auquel · 

part1c1pent certains llllbaaaadeura a titre prive ) : 

E'l'ATS-UNIS 

ROYAUME-Uifl 

TURQUI! 

MAROC -

TUNIS I! 

ECYPTE 

M!XIQUE 

PORTUGAL 

AUSTRALIE 

CAJUDA 



Mr . Dayal , 

S e c -Gen ' s  s c hedu le for the 

moment inc ludes a luncheon on 

5 July and the a f te rnoon a f f a ir 

, 

with P r ince S ad,udd in Ag a �ha n 

beginning at 5 p . m . , i f  I am not 

mis taken . As f ar as the 4 th and 5 th 

are concerned , we would have no 

ob j e ction from a te chni cal point o f  

view . 

• 
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UN GLOBAL 

SEE ATTACHED LIST 

AT ITS. ORGANI ZAT IONAL SESS ION ON 29 APRIL , CPC ------
CONS IDERED THAT THE · TIME HAD NOT YET' COME TO CHANGE THE DATE AND 

VENUE OF . THE CPC/ACC MEETINGS FROM JULY TO OCTOBER AND FROM 

GENEVA TO NEW YORK AND CONCLUDED THAT THE MEETINGS SHOULD TAKE PLACE 

IN. GENEVA ON 4 AND 5 �::(41• M_ ORIGINALLY SCHEDULED . WE HAVE • "'t v • � 
ARRANGED FOR THE MEET INGS .TO BEGIN IN THE AF.TERNOON OF 4: JULY ,. SO 

��� ACC TO MEET ON THE MORNING OF THE SAME DAY TO CONSULT 

ON THE SUBJECTS - IN. THE �mET INGS t. AGENDA . · oURING THE FORTHCOMING 

SES S ION OF CPC � ( 9  MAY - 3 JUNE 19 8 3 ) , ARRANGEMENTS WILL BE MADE 

FOR CONSULTATIONS .  AMONG REPRESENTAT IVES OF ORGANIZATIONS ON THE 

SUBJECT OR· SUBJECTS THAT MAY BE PROPOSED . TO CPC FOR INCLUS ION 

IN THE JOINT �mET INGS ' AGENDA . ' IN ORDER TO FACILITATE THOSE 
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� co·p ies o f  ACC Cables should a lso be s ent to : 

Mr .  James P .  Grant 
Execut ive D irector 
UNICEF 
Room A-6004 

Mr .  Bra d ford Morse 
Admin istra tor 
UNDP 
Room DC-2 12 8 

Nr. ��!ichel Doo K1ngue 
Execut ive D irector 
UNITAR -
ROOM U-2 12 

Mr . Ra fae l  M .  S a la s  
Execut ive D irector 
UNFPA 
Room DN-1901. 

t.fr. J. R1pert / 
Mr. v. Dayal-./ 
!-1%-. B1 JUong 
Ll:lr. 
�. 

cc : L1aison. otr1ces 
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ROMAliOV INTERNATIONAL LAW COMMISSION . /TH:E SECRETARYGENERAL HAS AGREED TO 

MY SUGGESTION THAT liE VISIT AND ADDRF.SS THE ILC ON THE OCCASION OF HIS El-'VISAGED 

VISIT '1'0 GENEVA IN JULY , IN OONNECTION WITH THE SUMMER ECOSOC MEETING . THE DATE 

AIID TD!E WILL BE WORKED OUT IN CONJUNCTION WITH THE APPOINTMENTS THAT ARE BEING 

� CONSIDERED. BBB . OLA HAS BEEN REQUESTED TO SUBMIT A DRAFT STATEMENT . I WOULD 

I APPRECIATE IT IF SUCH A DRAFT COULD BE PREPARED BY_ THE �.mMBERS OF THE CODIFICATION 

, Dr/ISION PRESENTLY IN GENEVA. 

FLEISCIDr.AUER 

C . -A. P'leiachhauer , The LEgal Counael 

1 '  .,, ... 



TO: 
A: 

U N I T E D  N AT I O N S  
INT EROF FIC E M E MORA N D U M  

Mr. Javier Perez de Cuellar 
The Secretary-General 

U N  I E S  
M E MORA N D U M  I N T E R I E U R  

3 May 1983 DATE: -------------------

\ 
T H ROUG H :  Mr. V. Dayal � \ 
SIC D E :  

FROM: D E: 

Chef de Cabinet 

Carl-August Fleischhau r � 
The Legal Counsel � _.A. • 

_) 

S U BJ ECT: 
O BJ ET: The International Law Commission _ 

1 .  The International Law Commission ( ILC ) will hold its 35th session 
in Geneva from 3 May until 22 July 1983 . I understand that you envisage 
to be in Geneva 9 in connection with the summer ECOSOC meeting 9 in ·the 
first half of July . I suggest that you visit , at this occasion , and 
address the ILC , i f  only briefly . 

2 .  The ILC has been established in the exereise of the task entrusted 
to the ���i��t � cn by ��i �!e 13 . , a  of the Charter , that is , the 

�- - - - - � -wu �-� pr og� e�s�ve �evelopment of international law .  The 
Commiss ion , which reports directly to the 6th Committee 9 is today the 
princ ipal body dealing with codification and progressive development of 
international law .  It has produced the draft s of such landmark conventions 
as the 1961 Vienna Convention on Diplomatic Relations , the 1963 Vienna 
Convention on Consular Relations and the 1969 Vienna Convention on the 
Law of Treaties and of seven other conventions . The Commission is 
composed of now 34 members individually appointed by the General Assembly . 
The qualifications of the members and the standard of work of the 
Commission continue to be very high although the process of codification 
and progressive development has become more difficult with the numerical 
increase of members of the United Nations and the increase in variety of 
the legal systems represented in the Organization . · 

3. Your predecessor , Mr .  K:urt Waldheim, visited and addressed the 
Commission on two occasions , the second o f  which was on July 2 ,  1974 . Your 
visit would not only be a sign of apprec iation for the work of the Commission 
and its members . By visiting and addressing the Commission you would also 
underline the importance which you attach to the role of international 
law in today ' s  world and the importance which you attach to the _ process 
of codi fication and progressive development of international law. You would 
certainly greatly encourage the members of the Commission in their: work . 

' 


